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IHYGltHE ET DE U StClTt DES TRAVAILLEURS 

et des Ateliers 

Tenu à Paris, dans une des Salles du Consenaloire des Arts et léliers, les 12 et 13 Octobre 1907 



ADHÉSIONS AU CONGRES 



BOURSES DU TRAVAIL, FÉDÉRATIONS DE MÉTIERS 

OU D'INDUSTRIE, SYNDICATS 

Bourse du Travail de Bclfort. 

— de Bastia. 

— de Lille. 

— de Niort. 

— de Reims. 

— de Saint-Quentin. 

— de Valence. 

— de Versailles. 
Fédération de la Chapellerie. 

— de la Fourrure. 

— du Livre. 

— des Musiciens. 

— de la Peinture. 

— des Teinturiers-Dégraisseurs. 

Union Fédérative de la quatrième catégorie des Tissus de la Seine. 
Union Syndicale et Mutuelle des Artistiques lyriques. 
Chambre Syndicale des Artistes Musiciens de Paris. 
Chambre Syndicale des Artistes Dramatiques. 
Syndicat l'Avenir Médical de la Région du Nord. 
Chambre Syndicale Ouvrière des Biscuitiers, Pains d'Epices et assi- 
milés de Paris. 
Syndicat du Bronze Imitation de Paris. 
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Chambre Syndicale des Couturières-Lingères de Paris. 

Groupe Syndical des Chemins de fer Paris-Nord. 

Union Syndicale des Choristes. 

Syndicat des Ouvriers confiseurs de Paris. 

Syndicat des Coupeurs-Chemisiers de la Seine. 

Chambre Syndicale des Comptables et Teneurs de livres de la Seine. 

Association Syndicale des Employés de Versailles. 

Chambre Syndicale des Ebénistes de la Seine. 

Syndicat Ouvrier de l'Enseigne, Paris. 

Union Syndicale des Ouvriers des Fonderies de Lille. 

Chambre Syndicale des Ouvriers Ferblantiers de toutes spécialités 

de la Seine. 
Syndicat des Ouvrières Fleuristes-Plumassières de Paris. 
Syndicat des Ouvriers Fourreurs en confection de Paris. 
Chambre Syndicale des Femmes sténographes, dactylographes et 

Employées de bureau de la Seine. 
Syndicat des Facteurs de pianos et orgues de Paris, 
l-nion Syndicale des Gens de maison. 

Syndicat des Ouvriers en Instruments de précision de la Seine. 
Chambre Syndicale Ouvrière de l'Industrie florale de Paris. 
Chambre Syndicale fédérée des Mouleurs d'Hirson. 
Chambre Syndicale des Peintres en bâtiment de la Seine. 
Chambre Syndicale des Passementiers à la main, Paris. 
Syndicat des Ouvriers pâtissiers de la Seine. 
Chambre Syndicale Typographique Parisienne. 
Chambre Syndicale et d'appui mutuel des Ouvriers et Ouvrières 

Teinturiers-Dégraisseurs de la Seine. 
Syndicat des Ouvriers réunis du Port de Cherbourg. 
Association des Agents des Postes et Télégraphes. 
Société des Piqueurs et Aide-Géomètres de la Ville de Paris. 



COOPÉRATIVES 

L'Abeille de Passy. 

La Banque Coopérative des Associations Ouvrières de Production. 

Chocolaterie Ouvrière à Paris. 

li'Emancipatrice à Paris. 

Chambre Consultative des Associations Ouvrières de Production. 

Association des Ouvriers en Instruments de précision à Paris. 

Association des Ouvriers en Voitures à Paris. 

La Fraternelle à Saint-Quentin. 

La Lithographie Parisienne. 

Coopérative Vinicole de Libourne. 
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Association des Ouvriers en Limes à Paris. 

La Productrice à Paris. 

Les Serruriers de Vaugirard. ' 

Union Coopérative des Sociétés de consommation. 

Ces diverses organisations étaient représentées par les délégués 
suivants : 

Allibert, Almaric, Audigier, Brûlé, Bourguais, Barré, Bourisset, 
Briat, Billon, Bary, Benétau, Barrault, citoyenne Blondelu, Blondet, 
Chevallier, Craissac, Chevaux, Divaloir, Durant, Darcis, Duchêne, Du- 
bois, Descommunaux, Espanet, Franc, Guyoton, Gastaud, Guernier, 
Hervouët, Jusserand, citoyenne Jusselin, Jacquemin, Lecourt, Lan- 
drin, Ladousse, Lérou, D' Merlier, Montélimard, Millon, Morin, Monin, 
Médard, Oth, citoyenne Pilot, Poupart, Rimé, Robin, Rannou, Soûlai, 
Sarda, Sol, Violas, Vallet, D' Verahegue, Wernert, 



ADHÉSIONS INDIVIDUELLES 

MM. 

O. Alfassa, ingénieur. 

M. Alfassa, ingénieur. 

Charles Cointes, avocat à la Cour d'appel. 

Defond. 

Docteur R. Dinet. 

Fournière, directeur de la Revue Socialiste. 

Ed. Fuster. 

Fontaine, directeur du Travail. 

Millerand, député, ancien ministre. 

Docteur René Martial. 

Martin (François), architecte. 

Mamy. 

M"* A. J. de Maguerie. 

G. Paraf, ingénieur. 

Docteur Paul Bertrand. 

Pourcines, avocat, ancien inspecteur du travail. 

Paul Razous, ingénieur. 

Trapier. 

Vaillant, député. 

Vila, chimiste. 

Viardot. 
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INSPECTEURS ET INSPECTRICES DU TRAVAIL 

Inspecteurs divisionnaires 



MM. 

Barrai, Lyon. 
Boulisset, Paris. 
Boulin, Lille. 
Grégoire, Nancy. 
Lagard, Marseille. 



Inspecteurs départementaux 



MM. 
Bris, Versailles. 
Béquet, Lyon. 
Duval, Bourges. 
Frois, Creil. 

Fournereau, Saint-Etienne. 
Galinou, Angoulême. 
<Servois, Calais. 
Gros, Chambéry. 
Guillain, Paris. 
Herbo, Paris. 
Harlé, Paris. 
Henry, Paris. 
Lenoble, Valence. 
Magnier, Rouen. 
Meurdra, Saint-Quentin. 
Mongel, Epinal. 
Perbost, Lyon. 
Pouyanne, Elbeuf. 
Ploquin, Paris. 
Proux, Nîmes. 
Robert, Valenciennes. 
Séguin, Paris. 
Trêves, Tourcoing. 
Zacon, Juvisy. 

Inspectrices départementales 

Courtet, Paris. 

De Laforgue, Paris. 

Letellier, Paris. 

Prévost, Paris. 1 
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SOCIÉTÉS DIVERSES 

Association Normande pour prévenir les accidents du travail — Dé- 
légué : Bocquet. 

lia Fraternelle, Société d'éducation morale et artistique du quartier 
de la Salpêtrière — Déléguée : M"* Ghaboseau-Napias. 

Association pour l'Enseignement de la Législation du travail — Dé- 
légués : Chaboseau et Lemarchand. 

Œuvre de la Tuberculose humaine — Délégué : D"" S. Bernheim. 

Société La Ligue des Acheteurs. 

Journal La Santé — Délégué : D' Madeuf. 



PREMIÈRE SÉANCE 

Samedi 12 Octobre 1907 (matin) 



OUVERTURE DU CONGRÈS 



Président : E. Briat. 

Assesseurs : G. Alfassa, ingénieur ; AUibert, délégué de la 
Fédération de la Chapellerie. 

Secrétaire : R. Montélimard. 

Le camarade Briat déclare ouvert le 3* Ctongrès de l'Hygiène et de la 
Sécurité des Travailleurs et souhaite la bienvenue aux congressistes. Il 
i*appelle le rôle actif de notre regretté camarade Manoury, fondateur de 
l'Association, Association appelée à rendre de grands services à la classe 
ouvrière, en lui enseignant les notions de Thygiène personnelle et les lois 
générales d'hygiène de l'habitation et des ateliers. 

Il invite les congressistes de bien vouloir apporter leurs observa- 
tions aux rapports qui vont être discutés, de manière à faire un travail 
utile et proâtable aux travailleurs. 

Puis il donne la parole au secrétaire pour la lecture du rapport du 
Conseil d'administration. 



Rapport du Conseil d'Administration 



Le Conseil d'administration tient tout d'abord à s'excuser 
auprès des personnes et des organisations ayant assisté à notre 
Congrès de 1905, pour le retard qui fut apporté à la composition 
et à l'envoi du compte rendu de ce Congrès. De même, nous nous 
excusons de l'absence complète de vitalité donnée par notre Asso- 
ciation pendant l'année qui suivit. 

La faute en incombe à la longue maladie de notre regretté 
secrétaire Manoury. Nous espérions toujours que notre camarade 
se remettrait et pourrait continuer à tenir le secrétariat de notre 
Association, dont il fut un des fondateurs, mais la mort impi- 
toyable enleva notre camarade au mois de mai dernier. 

Le Conseil désigna le camarade Montélimard, délégué de la 
Fédération des Teinturiers-Dégraisseurs, pour le remplacer. 
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Le service de rinspection du Travail, qui fut la principale 
discussion de notre Congrès de 1905, n'a pas été beaucoup amé- 
lioré depuis. Toutefois, un crédit de 34.000 francs permettant de 
créer quelques postes nouveaux d'inspecteurs, a été inscrit au 
budget. Il sera nécessaire que nous continuions notre propagande 
afin de faire augmenter chaque année les crédits alloués à ce ser- 
vice ; d'autant plus que le surcroît de besogne apporté aux inspec- 
teurs du Travail par l'application de la loi sur- le Repos Hebdoma- 
daire, est venu prouver encore l'insuffisance du nombre des 
inspecteurs ; insuffisance qui avait déjà été démontrée par notre 
camarade Ghauveteau, dans son remarquable rapport à notre dér- 
ider Congrès. 

Un projet de loi du Ministère du Travail, portant création 
de délégués ouvriers, ne nous a pas paru, après étude, apporter 
une amélioration pratique à l'Inspection du Travail. Cette ques- 
tion étant portée à l'ordre du jour du Congrès, vous serez invités 
à émettre votre opinion sur ce projet. 

Des modifications ont été apportées aux examens à l'Ins- 
pection du Travail. Ces modifications permettent aux ouvriers, 
ayant dix ans de pratique dans un métier, d'obtenir un nombre 
de points qui les mettra au concours dans des conditions plus 
égalitaires avec les candidats intellectuels. Aussi, votre Conseil 
o.-t-il cru devoir organiser à Paris, des cours gratuits en faveur 
des ouvriers et ouvrières syndiqués, voulant se présenter aux exa- 
mens à l'Inspection du Travail. 

Nous sommes heureux à cet effet d'adresser tous nos remer- 
ciements à l'Association Polytechnique et à ses professeurs. 
MM. Guillon et Le Camus, ainsi qu'à MM. Razous, Herbo, Vila et 
René Martial, de notre Association, qui se sont mis gracieusement û 
notre dis])osition pour faire ces cours. 

Un Congrès international d'Hygiène et de Démographie 
s'étant tenu à Berlin, dans la deuxième quinzaine de septembre, 
notre Association y fut représentée par le D"^ René Martial, qui 
\ous fera un compte rendu de sa délégation. 

Comme question primordiale de notre troisième Congrès, le 
Conseil a chargé notre camarade Briat de vous présenter un rap- 
port sur les modifications à apporter de 1893. Ce rapport vous 
sera distribué et nous ne doutons pas que vous approuverez les 
critiques justifiées qu'il contient, ainsi que les modifications utiles 
proposées. 

A la suite des réclamations faites à notre Congrès de 1904, 
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par les Syndicats ouvriers des Teinturiers-Dégraisseurs et des 
Blanchisseurs, concernant le transport et la manipulation du 
linge sale, un décret du 4 avril 1905 avait été rendu, réglementant 
ces travaux et imposant certaines précautions utiles. Ce décret 
n'étant pas appliqué, nous avons chargé M. Vila de vous présen- 
ter un rapport rappelant à nouveau les dangers que font courir 
a la santé des ouvriers et des ouvrières et, également à la santé 
publique, Tinapplication de ce décret. 

Nous avons chargé également le D^ René Martial de vous pré- 
senter un rapport sur renseignement de l'hygiène dans les milieux 
ouvriers, et notre camarade AUibert, un rapport sur quelques mo- 
difications que nous croyons utiles d'apporter aux statuts de notre 
Association. 

Enfin un grand nombre de communications et de vœux vous 
seront soumis : sur le logement du travailleur ; sur l'urgence 
de la loi de 8 heures de sommeil ; sur un projet de création d'un 
laboratoire et d'archives d'hygiène ouvrière ; sur l'hygiène dans les 
ateliers de fourrure, de secrétage de poils, de peinture ; sur l'hy- 
giène dans les théâtres ; sur l'extension aux ouvriers agricoles 
du décret du 28 juillet 1904 concernant le couchage du personnel 
des établissements industriels et commerciaux ; sur l'aération des 
ateliers, etc., etc. 

Nous terminons ce court rapport en remerciant : le Directeur 
(\n Conservatoire National des Arts et Métiers, d'avoir bien voulu 
niettre une salle à notre disposition pour la tenue de notre Con- 
grès ; le Conseil municipal, qui nous a alloué une subvention 
de 1.200 francs ; et tous ceux qui, en nous apportant leur con- 
cours, nous aideront à faire de notre Association une ligue do 
défense en faveur de la classe ouvrière dans toutes les questions 
touchant l'hygiène et la sécurité des travailleurs. 

Ce rapport, mis aux voix, est adopté ainsi que le compte rendu finan- 
cier. 

Le Congrès élit une Commission chargée d'examiner les rapports et 
vœux déposés, n'ayant pas été imprimés. 

Sont désignés pour en faire partie : AUibert, Bourgeois, Brûlé, Bary, 
Craissac, Jacquemin, Morin, Violas, G. Alfassa, Mongel, Zacon, M*"*" Letel- 
\:oi\ Piiot et Blondelu. 

La discussion est ouverte sur le rapport de M. Vila, concernant la 
manipulation et le transport du linge sale. 






SUR LA 

Manipulation et le Transport du Linge, des Vêtements 

et des Effets sales à Paris 

Par A. VILA 



L'industrie du nettoyage du linge et des vêtements a pris, 
depuis les exigences de l'hygiène moderne, une extension de plus 
en plus considérable, et on peut dire qu'une grande partie de ces 
travaux, non pas les moins pénibles et les plus malsains, sont 
entrepris par un personnel féminin. 

Au nom des Chambres syndicales ouvrières de la Blanchis- 
serie et des Teinturiers-Dégraisseurs, nous appelons l'attention 
du Congrès sur la nécessité de prendre en considération les con- 
ditions du travail particulièrement insalubre de ces métiers et 
d'exiger de l'Administration compétente la mise en vigueur des 
lois et décrets réglementant la surveillance de la manipulation des 
linges et effets salis, afln de sauvegarder le public et particulière- 
ment les classes pauvres de l'insouciance et de la malpropreté de 
certains industriels. 

Quelle que soit leur origine, les objets livrés à l'industrie du 
nettoyage doivent être considérés, par ceux qui les manipulent, 
comme autant de foyers d'infection, leur transport et manipulation 
doivent se faire avec toutes les précautions que comportent leurs 
chances de contagion, qu'elles soient d'apparence bénigne ou 
dangereuse. 

Une partie du linge ou des vêtements à nettoyer est remise 
directement par les clients aux blanchisseries et teintureries, mais, 
dans toutes les maisons, on se rend à domicile pour chercher le 
linge et les effets à régénérer. A ce propos, nous insisterons sur 
l'application de la loi sur le travail des femmes, dont les dispo- 
sitions s'appliquent certainement au transport des linges et effets, 
travail qui représente souvent une tâche pénible puisqu'il faut, 
avec des charges exagérées, parvenir ou redescendre des étages 
élevés de nos habitations parisiennes. 
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De toute façon, les effets à rapproprier sont soumis à un triage 
et à» un accouplage nécessités par les opérations du nettoyage, 
varifiJ)les suivant la nature et la. qualité des objets. 

C'est ce travail que nous envisagerons plus particulièrement, 
car, de toutes les opérations, c'est naturellement la plus insalubi^e. 

Triage et accouplage à la blanchisserie 

Dans les blanchisseries, le linge est apporté dans des paquets 
imparfaitement assujettis, transportés à dos ou même dans des 
paniers qui serviront au linge propre et repassé. Ces paquets, ce 
linge, sont jetés pêle-mêle sur le carreau, bien souvent dans 
Tunique pièce de la boutique. Ces tas s'accumulent et, à l'heure 
propice, le triage et le marquage du linge s'opérera dans la même 
atmosphère où respirera le reste du temps le personnel de la 
maison. 

Cette pratique est détestable sous tous les rapports, il suffit 
de voir s'effectuer ce travail pour se rendre compte de tous les 
dangers qu'il comporte. L'odeur nauséabonde du linge souillé, les 
poussières organiques et les germes qui s'épandent ne tardent 
pas à rendre l'atmosphère irrespirable et dangereuse. 

Généralement, les ouvrières font ce travail sans aucune pré- 
caution, la peau, les habits qui ne sont ni changés ni recouverts, 
Tair respiré, toute l'ambiance peut être contaminée par les germes 
pathologiques et les humeurs malsaines dont ces linges sont 
souillés. 

Manipulation du linge et des effets chez les teinturiers-dégraisseurs 

Chez les teinturiers-dégraisseurs, l'entassement du linge sale 
s observe dans les mêmes conditions que dans les blanchisseries. 

Beaucoup de boutiques n'ont qu'une pièce qui sert à la fois 
pour la réception, l'apprêt et la livraison. 

Les vêtements livrés au client, peuvent donc être contaminés, 
puisque dans la pièce où ils ont été apprêtés, traîne du linge sale 
ou des effets, pouvant émaner de tuberculeux, de varioleux, etc., etc. 

Il y a là un véritable danger pour la santé publique, et l'on 
devrait, tout au moins, ne plus tolérer Touverture d'aucune nouvelle 
boutique, qui ne remplirait pas les conditions d'aménagem-- ts 
nécessaires. 

Ce rapport montre, une fois de plus, qu'actuellemen:, malgré 
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tes lois et les décrets, les précautions qu'exigent Thygiène pour 
Je maintien de la santé publique ne sont que peu ou pas du tout 
suivies, nous espérons que le Congrès, s'associant à nos conclu- 
sions et s'élevant contre cet état de choses voudra bien adopter les 
vœux que nous formulons ci-dessous : 

I. Application stricte dans les industries du blanchissage et 
des teinturiers-dégraisseurs du décret du 4 avril 1905 (vœu déjà 
émis au Congrès de 1905) avec rappel à l'inspection du travail, 
afin d'obtenir plus de vigilance dans la surveillance de ces indus- 
tries. 

IL Etablissement dans les blanchisseries et teintureries de 
locaux spéciaux pour l'accumulation du linge et effets à rappro- 
prier. 

III. Prescription de désinfectants énergiques et de. vêtements 
de travail mis à la portée des ouvrières pour assurer la désin- 
fection et la protection contre les germes qui peuvent atteindre 
les travailleurs pendant les opérations insalubres. 

IV. Interdiction du triage du linge pendant le transport dans 
les voitures. 

V. Nous proposons un dernier vœu, relatif à la mise en vente 
du linge et des effets déjà portés. Il nous semble qu'il est néces- 
saire de soumettre les revendeurs à la surveillance d'une inspec- 
tion sévère qui aurait le pouvoir de faire détruire ou désinfecter 
les objets contaminés pouvant provoquer des contagions ou des 
épidémies. 

De même que des services municipaux assurent, par l'inspec- 
tion sanitaire des Halles et Marchés le bon état des substances 
alimentaires revendues aux Halles centrales après avoir été l'objet 
d'un premier commerce dans les ventes foraines, de même un 
service similaire devrait assurer les acheteurs d'objets déjà portés 
de leur parfait état au point de vue de l'hygiène et de la santé 
publique. 

A. VlLA. 

Montélimard, des Teinturiers-Dégraisseurs, demande aux Inspec- 
teurs du Travail, pourquoi le décret du 4 avril 1905 n'est pas appliqué. 

Frois, Inspecteur du Travail, déclare que la désinfection des vête- 
ments salis, à l'arrivée aux ateliers, comme le prescrit ce décret, est très 
difficile à exécuter. Beaucoup de ces objets sont de couleur très fragiles, 
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et en outre, la désinfection à haute température fixerait certaines taches 
sur les tissus à nettoyer. 

Montélimard dit que ce que son Syndicat a surtout demandé, c'est 
que Ton exige qu'à Tavenir, aucun magasin ne soit toléré s'il ne comporte 
pas les aménagements nécessaires. 

Il signale que la plupart des magasins de teinturiers-dégraisseurs ou 
de blanchisseurs, n'ont qu'une seule pièce, où se trouve, par conséquent, le 
linge et les vêtements sales et ceux déjà nettoyés. 

M""* Letellier fait remarquer qu'en ce qui concerne l'aménagement 
des locaux le décret a accordé un délai de trois ans. Ce n'est donc qu'en 
1908 qu'il pourra être appliqué. 

BustilloSj des Blanchisseurs, insiste surtout sur la nécessité qu'il y 
il à empêcher le triage du linge sale dans les voitures de livraison, dé- 
clare également que le décret n'est pour ainsi dire pas appliqué dans les 
blanchisseries. 

Une proposition demandant à ce que le transport des lourdes charges 
do linge ne soit plus effectué par des apprenties, des femmes de faible 
constitution ou en état de grossesse, est renvoyée à la Commission des 
vœux. 

Rannpu, des Chemins de Fer, demande que l'on exige la désinfection 
des vêtements saisis et mis en vente par les officiers ministériels. 

Plusieurs délégués demandent une même mesure pour les effets 
militaires. 

Avec ces adjonctions, les conclusions du rapport Vila sont adoptées. 



DEUXIÈME SÉANCE 

Samedi 13 Octobre 1907 (soir) 



Président : Craissac, de la Fédération de la peinture. 
Assesseurs : M""® Ghaboseau-Napias ; Espanet, de la 4® caté- 
gorie des tissus. 

L'ordre du jour appelle la discussion du rapport Briat sur les modi 
fications a apporter à la loi de 1893. 



LUigiène it la sécur'rti ies Travailbors ilans las Ateliars 



Rapporteur : E. Briat 

Dans ces dernières années, les milieux ouvriers se sont préoc- 
cupés, à très juste titre, du défaut d'hygiène et de sécurité que Ton 
rencontre encore trop souvent dans beaucoup d'établissements in- 
dustriels et commerciaux ; et Ton pourrait ajouter, agricoles, car 
dans beaucoup de fermes, pour ne pas dire dans toutes, l'ouvrier 
des champs est souvent moins bien couché que les animaux dont 
il a la garde. 

Des comparaisons ont été faites avec la situation à l'étranger, 
elles n'ont pas toujours été à l'avantage de notre pays ; des en- 
quêtes entreprises par des Syndicats ouvriers ont mis en lumière 
des situations vraiment déplorables, et notre dernier Congrès a 
dévoilé des abus graves. 

L'Association ouvrière de l'Hygiène et de la Sécurité des Tra- 
vailleurs et des ateliers, préoccupée de cette situation, a décidé de 

rechercher les causes qui font qu'en notre siècle de science, les 
ouvriers n'ont pas encore, dans les usines et ateliers, l'hygiène et 
la sécurité auxquelles ils ont droit et que la loi semble leur ac- 
corder. 

Le Conseil d'administration m'a fait l'honneur de me confier 
Je soin de rapporter cette question, je vais essayer de m'acquitter 
devant vous, de cette importante mission. 
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A Texamen superficiel de la situation actuelle on est tenté 
d'incriminer, et on a incriminé jusqu'à ce jour, le service de l'Ins- 
pection du travail, qui a joué en la circonstance le rôle du baudet 
de la fable, alors; qu'il n'en pouvait rien ; car les motifs qui font que 

l'hygiène et la sécurité n'existent pas dans les ateliers sont nom- 
breux et complexes ; nous allons les examiner l'un après l'autre. 

Tout d'abord nous passerons en revue la législation du travail 
spéciale à l'hygiène et à la sécurité ; nous examinerons les lois et 
règlements pour faire apparaître le mécanisme de leur fonc- 
tionnement et nous retiendrons au passage les défauts qui les em- 
pêchent de donner les résultats espérés. 

Nous aurons aussi à nous préoccuper des rapports qui existent 
entre ces lois et règlements très spéciaux et les autres lois exis- 
tantes ; puis, comme les lois n'ont de valeur que suivant les agents 
qui les font appliquer, nous reviendrons sur la question de l'Ins- 
pection du travail, non pas au point de vue du recrutement des 
Inspecteurs, notre dernier Congrès s'est prononcé sur ce point, 
mais pour examiner les conditions légales qui régissent l'interven- 
tion des Inspecteurs du Travail en matière d'hygiène et de sécu- 
rité. 

Enfin nous nous efl'orcerons d'extraire de cette étude des con- 
clusions que nous soumettrons à votre examen. 



Lois et Règlements 

Vous savez que l'hygiène et la sécurité des travailleurs sont 
réglementées, en France, par la loi du 12 juin 1893, modifiée le 
11 juillet 1903, qui est applicable aux établissements industriels et 
aux établissements commerciaux, mais n'est pas applicable aux 
établissements agricoles. 

Cette loi a été complétée par le décret du 29 novembre 1904, 
relatif à l'hygiène et à la sécurité en général. 

Par le décret du 28 juillet 1904, relatif «tu couchage du per- 
sonnel ; 

Par le décret du 29 juin 1895, réglementant la fabrication du 
vert de SchweinfUrt ; 

Par les décrets des 18 juillet 1902 et 15 juillet 1904, régle- 
mentant l'emploi du blanc de céruse ; 

Par le décret du 21 novembre 1902, interdisant l'opération 
dite « pompage » dans l'industrie de la poterie d'étain ; 
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Par le décret du 4 avril 1905, concernant la manipulation du 
linge sale dans les blanchisseries ; 

Par le décret du 22 mars 1906, concernant les précautions à 
prendre en cas d'incendie ; 

Par le décret du 11 juillet 1907, concernant la prévention aux 
accidents causés par les courants électriques. 

Le rapport de la Commission supérieure du travail nous ap- 
prend que le Ministère du Travail se propose de réglementer les 
industries où les ouvriers sont exposés à l'intoxication saturnine ; 
puis les industries où se manifeste la septicémie charbonneuse et 
enfin les industries où peut se produire l'éclatement des engins ton- 
nants à grande vitesse. 

Nous retiendrons pour mémoire un projet de loi, soumis à 
Texamen du Parlement, portant interdiction de l'emploi de la 
céruse, et un projet de loi tendant à réformer la législation spé- 
ciale aux établissements classés. 

A cette énumération déjà longue, il faut encore ajouter l'ar- 
ticle 14 de la loi du 2 novembre 1892, réglementant l'hygiène et la 
sécurité des enfants de moins de 18 ans, des filles mineures et des 
femmes. 

Des Accidents 

On estime à 508.800 le nombre des établissements industriels 
et commerciaux soumis à la loi des 12 juin 1893, 11 juillet 1903, et 
à tout ou partie des décrets qui viennent d'être énumérés ci-dessus, 
non compris les établissements de la Guerre et de la Marine, qui se 
surveillent eux-mêmes, où a peu près. 

Au point de vue du personnel employé, ces établissements peu- 
^ent être classés comme suit : 

Etablissements à personnel féminin ou mixte 255.457 
Etablissements à personnel adulte 256.326 

Ces établissements occupent (année 1904) : 

Garçons au-dessous de 18 ans 300.988 

Filles au-dessous de 18 ans 264.650 

Filles ou femmes de plus de 18 ans 797.483 

Ouvriers adultes 2.363.457 

Total 3.726.578 
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Le tableau statistique suivant donne la répartition des acci- 
dents déclarés par année, de 1901 à 1905, et aussi par catégories 
professionnelles. 

On remarquera qu'il ressort de cette statistique un relève- 
ment notable du nombre des accidents. Il est difficile de faire la 
part exacte des causes qui ont pu contribuer à déterminer cet ac- 
croissement. Il paraît logique de l'imputer en partie aux nouvelles 
catégories d'établissements que la loi de 1903 a introduites dans la 
statistique. 



STATISTIQUE DES ACCIDENTS 



CAUSES MATERIELLES D ACCIDENTS 



en 
1901 (1) 



NOMBRE 

d'accidents déclarés 



en 
1902 



en 
1908 



en 
1904 



en 
1905 



Moteurs 658 683 556 

Transmissions 2,279 1,910 1,761 

Machines-outils, métiers, etc. 17,873 18,576 18,756 
Ascenseurs, grues, appareils 

de levage, puits d'extraction. 1,886 2.020 1,890 

Chaudières à vapeur, autocla- 
ves, etc 336 358 287 

Explosifs, poudres^ dynamite, 
explosions de gaz, etc. . . 364 314 336 

Matières incandescentes, brû- 
lantes, corrosives 12,681 11,881 11,822 

Eboulements, chûtes d'objets. 35,439 32,327 31,474 

Chute de l'ouvrier du haut 
d'une échelle, d'un escalier, 
d'un échafaudage, dans des 
excavations, etc 44,108 46,227 37,476 

Manutention des fardeaux . . 41,226 41,179 41,431 

Conduite des voitures, acci- 
dents causés par les animaux 14,818 16,814 15,600 

Outils à mains (marteaux, ha- 
ches, scies, etc.) 17,447 17,904 17,214 

Causes diverses 28,022 35,077 32,372 

Causes inconnues 12,025 4,016 1,478 

Totaux 229,162 223,286 212,753 



525 531 

1,792 1,917 

18.892 21,894 

2,114 2,445 



275 
384 



270 
349 



12,674 15,330 
33,109 37,768 



38,275 45,007 

44,574 53,138 

17,787 21,133 

17,431 21,323 

32,686 37,086 

1,606 1,651 



222,124 259,882 



(1) Déduction faite des accidents ayant occasionné une incapacité de quatre jours et moins. 
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Le tableau suivant donne le pourcentage des accidents par groupes pro- 
fessionnels et par année : 



CATEGORIES PROFESSIONNELLES 



Industries de l'alimentation. . 
Industries chimiques. . . . . 
Caoutchouc, papier, carton. . 

Industries du livre 

Industries textiles proprement 

dites 

Travail des étoffes, vêlements. 
Travail des pailles, plumes, 

crins 

Cuirs et peaux 

Industries du bois 

Métallurgie 

Travail des métaux ordinaires. 
Travail des métaux fîns. . . . 
Travail des pierres précieuses. 
Taille et polissage des pierres 
Terrassement, construction eu 

pierre 

Travail des pierres et terres au 

feu 

Commerce, banque 

Pour Tensemble des pro- 
fessions 





NOMBf 

par 
en 


lE D ACCIDENTS 

1.000 ouvriers 




en 


en 


en 


en 


1901 


1902 


1903 


1901 


1905 


69,9 


61,4 


45,1 


42,8 


47,3 


108,4 


96,2 


93,1 


96,9 


122,4 


59,4 


50,8 


47,5 


50,8 


59,7 


27,6 


25,3 


23,7 


25,7 


29,5 


26,3 


24,9 


23,0 


22,7 


25,9 


4,8 


4,9 


4,8 


4,6 


5,8 


14,3 


11,9 


13,9 


9,7 


11,2 


29,9 


28,1 


24,6 


24,8 


24,4 


69,6 


64,4 


54,6 


54,1 


63,6 


201,1 


186,6 


190,7 


213,0 


257,4 


108,2 


99,9 


95,2 


97,8 


114,5 


13,7 


19,6 


17,0 


16,3 


18,3 


22.3 


18,6 


35,1 


18,9 


15,5 


68,3 


46,9 


49,9 


50,1 


53,4 


139,4 


126,2 


116,3 


108,7 


123,7 


57,8 


59,2 


54,8 


55,9 


64,6 


» 


> 


)> 


35,9 
52,8 


34,1 


63,4 


77,1 


54,9 


74,1 
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Voici la répartition des accidents déclarés en 1905, d*après leur gravité, 
telle qu'elle est appréciée dans les certificats médicaux joints aux déclara- 
tions : 



GROUPES 

et 

PROFESSIONS 



ACCI- 
DENTS 
g„r. MORTS 

venus ^ 
par 
1.000 Nom- Pour 

OU- 



INCAPACITE 



permanente 



temporaire 

de plus 
de 4 jours 



SUITES 

inconnues 



V ri ers 



bre 



Nom- Pour Nom- Pour 
l.OOO bre l.OUO bre 1.000 bre 



Nom- Pour 
1.000 



Industries de Tali- • 
mentation. . . . 47,3 66 

Industries chimi- 
ques 122,4 57 

Caoutchouc, papier, 
carton 59,7 17 

Industries du livre. 29,5 6 

Industries textiles 
proprement dites 25,9 28 

Travail des étoiles, 
vêtements. . . . 5,8 6 

Travail des pailles, 
plumes, crins . . 11,2 » 

Cuirs et peaux. . . 24,4 6 

Industries du bois. 63,6 88 

Métallurgie .... 257,4 85 

Travail des métaux 
ordinaires. . . . 

Travail des métaux 
fins . ' 

Taille des pierres 
précieuses. ... lo.b » 

Taille et polissage 
des pierres . . . 

Terrassement, cons- 
truction en pierre 123,7 342 

Travail des pierres 
et terres au feu. . 64,6 36 

Commerce, banque 34,1 106 



114,5 102 
18,3 » 
15,5 
53,4 



0,2 222 

0,5 126 

0,2 107 

0,1 67 

0,1 493 

0,02 37 



0,4 



3 
91 



0,3 708 

1,0 154 

0,2 910 

» 10 

0,3 18 

1,3 585 

0,2 142 

0,2 188 



0,7 14,819 45,9 169 0,5 

1,2 12,670 118,8 186 1,7 

1.4 4,302 57,4 65 0,9 
0,8 2,365 28,5 17 0,2 

0,8 15,802 24,9 214 0,3 

0,1 2,129 5,6 25 0,06 

0,2 172 10,7 2 0,1 

0,7 3,548 27,8 52 0,4 

2.5 16,897 59,8 269 0,9 

1.8 21,725 256,6 37 0,4 

1.9 53,265 111,4 519 1,1 
0,5 354 17,7 3 0,2 

» 30 15,0 » » 

0,9 1,030 51,5 30 1,5 

2,1 32,284 118,2 539 1,9 

0,9 9,655 62,7 106 0,7 

0,4 16,651 37,3 273 0,6 
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En ce qui concerne les catégories professionnelles non soumises «inx 
lois de 1848, 1892, 1893 et 1903, on ne peut donner que le nombre absolu des 
accidents déclarés. Ce nombre est indiqué dans le tableau ci-après : 



CATÉGOniES PROFESSIONNELI.fS 



Pôclie 

Forôls-agricnlture 

Industries extraclives 

Manutention et transports 

Professions libérales 

Soins personnels,servicedomestiqnc 

Service de l'État, des départements 

et des communes 





INCAPACITÉS 




MORTS 


perma- 
nentes 


temporaires 

(le plus 
de 4 jours 


SUITES 

inconnues 


1 


» 


117 


» 


83 


161 


2,525 


111 


3 


5 


291 


4 


403 


506 


37,094 


489 


1 


2 


132 


3 


5 


1 


141 


4 



23 



53 2,651 



57 



En y comprenant les indications du tableau ci-dessus, le nombre total 

des accidents suivis de mort a élé, en 1905, d«^ 1,470 

celui des incapacités permanentes de 4,589 

celui des incapacités temporaires de plus de 4 jours de 250,649 

celui des suites inconnues de 3,174 

Total 259,882 



Des tableaux qui précèdent nous pouvons retenir des consta- 
tations intéressantes. 

Le nombre des accidents pour 1.000, était en 1901, de 108, 
cUins l'industrie chimique ; il a augmenté jusqu'à atteindre le 
cJAiffre de 122,4 pour 1.000. 

Dans l'industrie du papier, la valeur des accidents pour 1.000 
était en 1901, de 59,4, elle est de 59,7 en 1905. 

Dans l'Industrie du Livre même augmentation ; les accidents 
pour 1.000 passent de 27,6 à 29,5. 

Dans la Métallurgie le chiffre des accidents pour 1.000 était 
en 1901, de 201,1, il est en 1905 de 257,4. 

Dans les Métaux ordinaires le chiffre des accidents était de 
108,2 en 1901, il est de 114,5 en 1905. 

On peut citer encore comme Industries où le tant pour 1.000 
des accidents a augmenté de 1901 à 1905, le travail des métaux fins 
et le travail des pierres et terres au feu. 

Il est vrai que quelques industries ont vu diminuer le nombre 
de leurs accidents ; mais il n'en reste pas moins établi qu'on 1901, 
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sur 1.000 ouvriers occupés en France dans Tindustrie, on relevait 
en général 63,4 accidents ; en 1905, on en constate 74,1. 

Les causes d'augmentation d'accidents sont : les machines- 
outils qui passent de 17.873 accidents en 1901, à 21.894 en 1905. 

Les appareils de levage qui passent pendant le même temps de 
1.886 accidents à 2.485. 

L'emploi des matières brûlantes, la chute des objets, celle des 
ouvriers, augmentent également. 

Or, toutes ces causes d'accidents sont visées par le décret du 
29 novembre 1904. 

Et nous pouvons constater dès maintenant l'inefficacité de 
notre législation du travail en matière de sécurité ; il en s«?rait de 
même en matière d'hygiène si des statistiques relevaient les cas 
de maladies professionnelles. 

Non seulement la loi de 1893-1903 et ses règlements ont été 
impuissants à faire diminuer le nombre des accidents, mais ils 
en ont laissé augmenter le nombre chaque année, même pour des 
causes qui, comme pour les machines-outils et les appareils de 
levage, sont connues et visées expressément par le décret de 1904. 

Nous allons nous efforcer maintenant, de mettre en évidence 
la cause de cette inefficacité. 

Nous ne suivrons pas la loi de 1893-1903 et les décrets rendus 
pour son exécution dans leurs nombreuses prescriptions. Vous 
serez unanimes à reconnaître que cette législation peut, quant à 
ses prescriptions techniques, soutcînir la comparaison avec la lé- 
gislation de n'importe quel Etat étranger ; mais malheureusement 
cet ensemble a de graves défauts, véritables entraves à son appli- 
cation : ce sont ces défauts qui sont les causes principales de l'ab- 
sence de l'hygiène et de la sécurité dans les établissements indus- 
triels et commerciaux. 

De la mise en demeure. — Le premier est contenu dans les 
articles 6 et 7 de la loi du 12 juin 1893-11 juillet 1903. Je vous de- 
mande la permission de vous les rappeler ; ils sont ainsi conçus : 

Loi des 12 juin 1893. — 11 juillet 1903. 

« Art. 5. — Les contraventions sont constatées par les procès- 
verbaux des inspecteurs, qui font foi jusqu'à preuve contraire. 

« Les procès-verbaux sont dressés en double exemplaire, dont 
Tun est envoyé au préfet du département et Tautre envoyé au Parquet. 

« Les dispositions ci-dessus ne dérogent point aux règles du 
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droit commun quant à la constatation et à la poursuite des infractions 
commises à la présente loi. 

« Art. 6. — Toutefois, en ce qui concerne l'application des règle- 
ments d'administration publique prévus par l'article 3 ci-dessus, les 
inspecteurs, avant de dresser procès-verbal, mettront les chefs d'indus- 
trie en demeure de se conformer aux prescriptions dudit règlement. 

« Dans les quinze jours qui suivent cette mise en demeure, le 
l'usine ; elle sera datée et signée, indiquera les contraventions rele- 
vées et fixera un délai à l'expiration duquel ces contraventions devront 
avoir disparu. Ce délai ne sera jamais inférieur à un mois. 

« Dans les quinze jours qui suivent cette mise en demeuse, le 
chef d'industrie adresse, s'il le juge convenable, une réclamation au 
Ministre du Commerce et de l'Industrie. Ce dernier peut, lorsque 
l'obéissance à la mise en demeure nécessite des transformations im- 
portantes portant sur le gros œuvre de l'usine, après avis conforme du 
Comité des arts et manufactures, accorder à l'industrie un délai dont 
îa durée, dans tous les cas, ne dépassera jamais dix-huit mois. 

« Notification de la décision est faite à l'industriel dans la forme 
administrative ; avis en est donné à l'inspecteur. » 



Ainsi se trouve déflni le principe, dit de mise en demeure. 
Alors que la loi et ses règlements ont prescrit une série de mesures 
rationnelles, reconnues nécessaires par tous ; édictées avec toutes 
les précautions possibles ; mesures sur lesquelles les sommités mé- 
dicales ou techniques les plus éminentes ont été appelées à se pro- 
noncer ; que le Comité consultatif des arts et manufactures a exa- 
minées ; que le Comité d'hygiène de France a revues ; que le Con- 
seil d'Etat a scrutées, un seul article vient déclarer que tout ce qui 
est prescrit ne l'est plus, et ne le sera que si l'Inspecteur y consent... 
Mais, pour que l'Inspecteur y consente, il faudra qu'il manifeste 
son opinion par écrit sur le registre de l'usine, et par conséquent 
au'il passe dans cette usine, et qu'il s'aperçoive des défauts. Or, 
nous allons voir qu'en pratique les Inspecteurs ne passent pas dans 
tous les établissements et que, quand ils y passent et qu'ils ont 
libellé cette mise en demeure qui rend la loi applicable, ils n'ont 
aucun moyen de contraindre l'industriel récalcitrant à exécuter 
les prescriptions de la loi, tandis que ce dernier obtient légale- 
ment les moyens de les éluder. 

Le rapport de la Commission supérieure adressé en 1905 à M. 
le Président de la République constate (page XI) que dans dix an- 
nées seulement, c'est-à-dire en 1915 tous lés établissemennts indus- 
triels et commerciaux auront enfin été visités chacun au moins 
une fois. En 1905, 213.310 établissements connus n'avaient encore 
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jamais reçu la visite d'un Inspecteur. Si l'on ajoute à ce nombre 
les établissements inconnus du service de l'Inspection, on constate 
que la moitié des établissements soumis aux lois sur le travail 
n'ont jamais été visités. Si ces renseignements ne provenaient pas 
d'un document officiel, nous nous refuserions à y ajouter foi !... 
Voyons maintenant comment dans les établissements qui ont 
été visités la loi est appliquée. N'oubliez pas qu'il faut d'après la 
loi, pour qu'une mise en demeure soit valable, que l'Inspecteur 
constate de visu les contraventions à relever ; ainsi si notre Ins- 
pecteur passe en été il ne pourra pas prescrire le chauffage de 
l'usine pour l'hiver suivant, il n'y aura pas contravention puisque 
la température est suffisante ; mais s'il passe l'hiver, direz-vous, 
il fera sa mise en demeure, oui ; mais avec un délai qui ne sera 
jamais inférieur à un mois, il y a beaucoup de chances pour que 
les poêles ne soient montés que quand les beaux jours seront 
revenus. 

Mieux encore, vous savez que chaque jour des ouvriers ma- 
çons sont victimes d'accidents graves, par suite de chute du haut 
des échafaudages ; vous n'avez pas été non plus sans remarquer 
combien peu de ces échafaudages étaient munis de garde-corps et 
pourtant l'article 10 du décret du 29 novembre 1904 prescrit que : 

« Les échafaudages seront munis sur toutes leurs faces de garde- 
corps rigides. » 

Vous avez dû accuser en votre for intérieur le service de l'ins- 
pection du travail. Or, remarquez que rien n'oblige un industriel 
à faire connaître à l'Inspecteur du travail dans le ressort duquel 
il se trouve qu'à tel endroit il va établir un chantier. En pratique, 
le hasard seul fera connaître à cet inspecteur l'existence de ce 
chantier : à Paris le hasard est possible ; mais en province il y a 
les plus grandes chances pour que l'Inspecteur ignore toujours 
l'existence des chantiers. Dans certaines villes l'Inspecteur ne 
passe jamais : il ne s'y trouve aucun établissement soumis à son 
contrôle ; dans d'autres il ne vient qu'une fois par an. Vous voyez 
donc que, dans la plupart des cas, les inspecteurs, ignorant jus- 
qu'à l'existence des chantiers, ne peuvent malgré leur bonne vo- 
lonté y faire appliquer la loi. 

Supposons maintenant que notre Inspecteur rencontre un 
chantier dont les échafaudages ne sont pas munis de garde-corps, 
il fera à l'entrepreneur une mise en demeure en lui accordant le 
délai obligatoire prévu par la loi, soit au minimum un mois ; 
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quelque temps après l'échafaudage est déplacé, le chantier a été 
transporté ailleurs, peut-être dans la rue voisine, Tlnspecteur qui 
revient est tenu par la loi et par la jurisprudence, de refaire une 
nouvelle mise en demeure, car il s'agira d'une nouvelle contraven- 
tion disent les tribunaux, et le délai minimum d'un mois est tou- 
jours applicable. Aux incrédules que cette singulière législation 
étonnerait, nous conseillons la lecture du Bulletin de l'Inspection 
du Travail (année 1904, n<*« 3 et 4, page 216, et année 1906, n°« 1 
et 2, pages 28 et 29). Nous pourrions multiplier ces exemples à 
l'infini, nous nous contenterons d'en relater encore un. 

Tous, nous connaissons les dangers de la présence de l'hy- 
drogène sulfuré et des autres gaz toxiques dans les fosses d'ai- 
sances. Il est prescrit que pour obvier à ces dangers, les ouvriers 
seront attachés avec des ceintures de sûreté ; mais cette prescrip- 
tion n'a de valeur qu'après mise en demeure ; mais ces mises en 
demeure elles-mêmes ne peuvent être libellées qu'après constata- 
tions des infractions. Or, la vidange des fosses d'aisance s'effectue 
le plus souvent la nuit ; comme pour le fonçage des puits, opéra- 
tion tout aussi dangereuse, les travaux s'exécutent en des endroits 
variables chaque jour : d'où une quasi-impossibilité pour l'Ins- 
pecteur de faire la constatation sans laquelle la loi reste morte. . 

Conclusion : les accidents continuent ; toujours mortels ! Au 
moment où nous rédigeons ce rapport, nous lisons dans les jour- 
naux la mort accidentelle de trois ouvriers asphyxiés à la fois, 
dans une fosse d'aisances à Lagny (Seine-et-Marne) : aucun d'eux 

n'était attaché ! Puis un autre accident à Andéville (Oise) où trois 
autres ouvriers trouvent la mort dans un puits. 

Il y a quelque temps, c'était aux environs de Paris que cet 
accident se produisait, causant la mort de plusieurs personnes. 

Hier, c'était à Juzier, près de Mantes, que trois ouvriers étaient 
asphyxiés dans les mêmes conditions. 

Comme vous le voyez, la mise en demeure est néfaste, elle 
ompêche l'application de la loi, elle tue les ouvriers. 

Vous serez unanimes pour en demander la suppression. 

Les partisans de la mise en demeure ne manqueront pas d'ob- 
jecter qu'elle a pour but de prévenir tout arbitraire de la part des 
Inspecteurs, en laissant aux industriels la faculté d'adresser une 
réclamation au Ministre du Commerce et qu'elle n'a été votée par 
le Parlement qu^après mûre réflexion. 

Sur le premier point, nous répondons qu'aucun arbitraire n'est 
possible. Les procès-verbaux des Inspecteurs sont, en effet, évo- 
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qués devant les tribunaux qui peuvent apprécier les motifs que 
feraient valoir les récalcitrants et même, en cas de contestation 
d'ordre technique, faire appel aux lumières des experts. 

Quant au secccid point, il est utile de faire remarquer que le 
Parlement a voté la loi et le principe de la mise en demeure avant 
que les règlements d'adoàiij^ation publique soient parus : sans 
quoi les esprits éclairés qu*il cocaptait se seraient certainement 
refusés à sanctionner une dispofiitian législative en venu de 
laquelle, par exemple, le balayage à sec esl interdit, mais seulement 
après mise en demeure et après un délai d*im mois,^par exemple. 

De même que l'enfant ne peut être occupé avaat treize ans, de 
même les prescriptions de la loi de 1893-1903 et de ses règlements 
devraient être exécutées sans mise en demeure ; toutes cxmtra- 
ventions constatées devraient être réprimées par des procès- 
verbaux. 

Et de plus, comme la loi et ses règlements d'administration pu- 
blique ne prévoient pas tous^les cas de danger et ne sauraient 
prétendre à les prévoir, les inspecteurs du travail, pour tous les 
cas de danger non prévus, mettront, avant de dresser procès- 
verbal, l'industriel en, demeure de remédier à la situation qui lui 
sera signalée, sauf à introduire dans les quinze jours une récla- 
mation au Ministre du Commerce. 

Des pénalités. Lois d'amnistie, — Les défauts de la loi de 1893 
ne s'arrêtent pas là ; vous savez qu'en général les récalcitrants à 
l'exécution des lois sont punis^ ; ordinairement la punition est en 
raison directe de la gravité de Vii^fraction et de sa fréquence. Or, 
les pénalités prévues pour assurer l'application de la loi des 
12 juin 1893-11 juillet 1903 sont indiquées par les articles 7, 8, 9 
et 14, qui sont ainsi conçus : 

« Art. 7. — Les chefs dMnndus^rie, directeurs, gérants ou pré- 
posés' qui auront contrevenu aux dispositions de la présente loi et des 
règlements d'administration publique relatifs à son exécution, seront 
poursuivis devant le tribunal de simple police et punis d'une amende 
de 8 à 15 francs. L'amende sera appliquée autant de fois qu'il y aura 
de contraventions distinctes constatées pj^r le procès- verbal, sans tou- 
tefois que le chiffre total des amendes pi^isse excéder 200 francs. 

« Le jugement fixera, en outre, le (^élai dans lequel seront exé- 
cutés les travaux de sécurité et de salubrité imposés paï la loi. 

« Les chefs d'industrie sont civilement responsables des condam- 
nations prononcées contre leurs directeurs, gérants ou préposés. 
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« Art. 8. — Si, après une condamnation prononcée en vertu de 
l'article précédent, les mesures de salubrité ou de sécurité imposées 
par la présente loi ou par les règlements d'administration publique 
n'ont pas été exécutées dans le délai fixé par le jugement qui a pro- 
noncé la condamnation, Tafifaire est, sur un nouveau procès-verbal, 
portée devant le tribunal correctionnel qui peut, après une nouvelle 
mise en demeure restée sans résultat, ordonner la fermeture de l'éta- 
blissement. 

« Le jugement sera susceptible d'appel ; la cour statuera d'ur- 
gence. 

« Art. 9. — En cas de récidive, le contrevenant sera poursuivi 
devant le tribunal correctionnel et puni d'une amende de 50 à 500 
francs, sans que la totalité des amendes puisse excéder 2.000 francs. 

« Il y a récidive lorsque le contrevenant a été frappé, dans les 
douze mois qui ont précédé le fait qui est l'objet de la poursuite, d'une 
première condamnation pour infraction à la présente loi ou aux règle- 
ments d'administration publique relatifs à son exécution. 

« Art. 14. — L'article 463 du Code pénal est applicable aux con- 
damnations prononcées en vertu de la présente loi. 

Tout d'abord Tapplication de l'article 463 du Code pénal, 
nous devons le remarquer, en permettant de réduire à 1 franc la 
quotité d'une amende, môme après plusieurs récidives, fait dispa- 
raître toute espèce de sanction. Or, vous le savez, lorsqu'il n'y a 
pas de sanction, il ne peut y avoir de loi appliquée. 

Qu'un industriel récalcitrant refuse le rejîouvellement de l'air 
d'un atelieç' où travaillent plusieurs centaines d'ouvriers, croyez- 
vous qu'une amende d'un franc «aura avoir raison de son mauvais 
vouloir ? 

On pourra nous objecter que la loi a prévu le cas et a institué 
une pénalité spéciale : qu'en cas de récidive le tribunal peut faire 
fermer l'établissement. 

C'est là une erreur, car en pratique jamais au grand jamais 

cette pénalité n'a été appliquée (1), et pourtant nombreux sont 
les ateliers défectueux. Mais les tribunaux se trouvent toujours 

enclins à l'indulgence, comme par hasard, lorsqu'il s'agit d'un 
patron !... D'ailleurs, si cette fermeture était prononcée, on puni- 
rait les ouvriers de l'établissement, en supprimant leur gagne-pain, 
et pour leur éviter la maladie par suite de l'insalubrité ou do l'insé- 
curité de l'atelier, on les condamnerait à la misère — pour la 
faute de leur patron. 



{{) Par contre, à Télrançep, en Autriche par exemple, chaque année, de 10 à 20 établis- 
sements sont fermes judiciairement en raison de leur défaut d'hygiène ou de sécurité. 
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Une revision des pénalités s'impose, la suppression de Tappli- 

cation de Tarticle 463 est nécessaire, l'application de la loi de 
sursis ne doit plus être permise et une peine de prison doit être 

prévue pour les cas de récidive. 

On ne saurait se plaindre dcî notre sévérité, car il s'acit de la 
santé des ouvriers et des ouvrières, pères ou mères de famille, et 
d'éviter la misère qui les atteint injustement et qui atteint eji même 
temps leur famille, lorsque la cupidité, il faut bien dire dire le 
mot, d'un patron les expose à la maladie ou aux accidents par 
défaut d'hygiène ou de sécurité. Il s'agit de l'avenir de la race et 
surtout de celui de la classe ouvrière déjà décimée par d'autres 
causes. 

Dans le même ordre d'idées, nous devons nous préoccuper et 
protester contre les conséquences des lois d'amnistie toujours 
plus fréquentes : la dernière loi d'amnistie est du mois do juillet 
1906, elle avait été précédée immédiatement par une autre loi en 
date du 2 novembre 1905. Or, toutes ces lois absolvent les contra- 
ventions constatées ou réprimées lorsqu'il s'agit des lois sur le 
travail. 

Il n'est pas inutile de faire remarquer ici, combien leurs efMs 
sont désastreux, car ces lois en effaçant toutes les contraventions 
et peines prononcées par les tribunaux de police ou par les tribu- 
jîaux correctionnels, incitent les mauvais esprits à la résistance 
aux lois. Nous pouvons dire plus, elles facilitent cette résis- 
tance en prévenant les récalcitrants par avance que s'ils sont pris 
en défaut, la peine qui leur sera infligée sera toujours celle la 
plus réduite (1 franc) : la loi d'amnistie effaçant les faits anté- 
rieurs à sa promulgation, les industriels qui se refusent à appli- 
quer la loi ne peuvent jamais être mis en état de récidive légale. 

Nous pouvons citer les cas très récents de deux industriels 
parisiens qui, mis en demeure depuis plusieurs années d'établir le 
chauffage de leurs ateliers, s'y sont refusés et viennent d'être 
amnistiés encore une fois (juillet 1906). 

L'esprit qui préside à l'établissement des lois d'amnistie, en 
ce qui concerne leur application aux lois du travail, n'est pas 
moins critiquable. 

En principe, une loi d'amnistief qui constitue une faveur ines- 
pérée ?... pour un coupable, ne doit pas porter atteinte aux intérêts 

légitimes de la partie civile intéressée ; cette partie civile est d'au- 
tant plus intéressante qu'elle n'a commis aucune infraction. C'est 
d'ailleurs dans cet ordre d'idées que toutes les lois d'amnistie, après 
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avoir déclaré éteinte Taction judiciaire, laissent subsister l'action 
civile. 

Or, lorsqu'il s'agit des lois sur le travail, et surtout de celle 
qui prescrit l'hygiène et la sécurité dans les locaux de travail, 
pourquoi fait-on exception à ce principe et sacrifle-t-on les inté- 
rêts de la partie civile, en la circonstance les ouvriers qui n'ont 
commis aucune faute, à ceux des coupables qui sont moins inté- 
ressants, vous l'admettrez sans peine : mystère ?... 

Le droit de se porter partie civile accordé aux syndicats ferait 
disparaître les inconvénients des lois d'amnistie (1). 

De rinspection du travail. — Nous devons aussi nous préoc- 
cuper de faciliter la mission du service de l'Inspection du travail : 

1° D'abord en demandant que la loi soit modifiée et que les 
élablissements industriels soient mis dans l'obligation, préalable- 
ment à leur installation, de faire parvenir aux inspecteurs un plan 
tiel aillé de leurs installations. Les modifications utiles pourraient 

être demandées avant le commencement des travaux et cette ma- 
nie re de procéder aurait en même temps davantage de ménager 

les intérêts des industriels, en leur évitant après coup des modifi- 
cations onéreuses. 

2° En augmentant l'action du service de l'Inspection : dans 
ces dernières années, le Parlement, en raison de la situation de nos 
finances, dit-on, a repoussé toutes les demandes que nous avons 
faites en vue d'obtenir une augmentation de l'action du service de 
l'Inspection du travail ; il serait peut-être possible de réaliser cette 
augmentation à laquelle nous tenons énergiquement, puisqu'elle 
<!oit se traduire par une augmentation du bien-être ouvrier, sans 
dépense supplémentaire. 

En effet, nous devons remarquer qu'un même établissement 
industriel est visité à des titres différents par des fonctionnaires 
différents. 

D'abord, l'inspecteur du travail que vous connaissez, qui vient 
au nom des lois de 1892, 1893 et 1906 ; puis le contrôleur des 
mines, qui vient, au nom de la loi de 1810, faire éprouver les chau- 
dières et autres récipients ; puis, quelquefois, lorsqu'il s'agit d'éta- 
blissements classés, nous voyons apparaître un troisième inspec- 
teur. 

Or, chacun de ces fonctionnaires doit être remboursé de ses 



(l) Ce droit vient d*être accordé aux syndicats commerciaux en matière de fraude. 



— 34 — 

frais de déplacement ; ne serait-il pas plus simple de faire exé- 
cuter ces diverses inspections par un seul et même agent, d'où il 
résulterait une grosse économie que Ton pourrait employer à aug- 
menter Tactivité du contrôle. 

Nous livrons ces observations à nos législateurs ; peut-être 
po\irront-ils en tirer parti et améliorer par ce moyen Tinspec- 
tion du travail en la renforçant, sans qu'il en coûte un sou à l'Etat. 

Il nous reste, avant de conclure, à examiner le rôle singulier 
que la loi fait aux inspecteurs devant les tribunaux. 

Vous avez lu, avec un très grand intérêt, j'en suis persuadé, 
la très intéressante étude déposée sur le bureau de notre dernier 
Congrès par un inspecteur du travail, qui a cru devoir garder 
l'anonymat. Nous empruntons à cette étude les lignes qui suivent, 
elles serviront de préface à nos développements ultérieurs : 

« Il y a des circonstances où les inspecteurs ont encore plus 
« besoin d'autorité morale. 

« De celle-ci, si Ton n'avise d'urgence, il ne restera bientôt plus 
<i rien que des textes sans effets utiles et dénués de sanction. » 

Justement ému de ces considérations, nous nous sommes 
efforcés d'établir le rôle de l'inspecteur du travail devant les tri- 
bunaux. Les constatations que nous avons faites, dans un rayon 
très restreint, sont stupéfiantes. 

Déjà vous avez vu, par la relation qui précède, le rôle amoin- 
dri et décevant que l'on fait jouer aux inspecteurs devant les tri- 
bunaux de simple police ; voyons-les maintenant dans leurs rela- 
tions avec les magistrats d'ordre plus élevé. 

Lorsqu'après des constatations qui n'ont pu être faites qu'au 
prix de grandes difficultés, un procès-verbal est enfin dressé, il 
est transmis, après approbation de l'inspecteur divisionnaire, au 
procureur de la République, qui examine l'affaire et la classe 
toutes les fois qu'il le peut — ou qui la transmet au tribunal com- 
pétent. 

Nous avons donc, d'une part, l'inspecteur qui a justifié de 
connaissances techniques étendues par un concours fort sévère, 
dont les procès-verbaux sont examinés et approuvés par l'inspec- 
teur divisionnaire, son chef, auquel on est bien obligé de recon- 
naître toutes les garanties que l'on peut désirer (connaissances 
techniques, tact, pondération, etc.), qui se trouve, lui qui a la 
charge de l'application des lois sur l'hygiène et la sécurité, lui qui 
a fait preuve des connaissances techniques nécessaires, sous la 
tutelle d'un magistrat auquel nous pouvons reconnaître des con- 
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naissances de droit étendues, mais qui est absolument nul en 
matière technique. 

Ce n'est pas tout, le procureur de la République, auquel d'ail- 
leurs on fait une situation matérielle et surtout morale, privilé- 
giée, se croit obligé, dit-on, à traiter l'inspecteur avec dédain.... 
on peut en juger par ce fait qu'un magistrat du ministère public 
d'une grande ville a déclaré que juge — et il le sera un jour — il 
acquitterait sans distinction tous les procès- verbaux émanant des 
Inspecteurs du travail. Tout dernièrement encore, un autre magis- 
trat n'a-t-il pas déclaré que les procès-verbaux des inspecteurs, à 
t>es yeux, n'avaient pas plus d'autorité que ceux des gardiens de la 
paix. Ne voyons-nous pas tous les jours dans les tribunaux de pro- 
vince, les juges s'excuser, auprès des patrons poursuivis, d'être 
dans l'obligation d'appliquer la loi (lorsqu'ils l'appliquent), et pour- 
tant, l'article 319 du Code pénal dit que « quiconque, par mala- 
dresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des 
règlements, aura commis involontairement un homicide ou en 
aura été involontairement la cause, sera puni d'un emprisonne- 
ment de trois mois à deux ans et une amende de 50 à 600 francs. » 
Pourquoi n'applique-t-on pas cet article en matière de travail ? 

Beaucoup mieux qu'une démonstration, les faits qui suivent, 
qui nous ont été communiqués par nos camarades syndiqués, vont 
vous faire voir le résultat de cette dualité. 

Dans une ville importante des environs de Paris, il y a quelque 
temps, un enfant a la tête broyée dans une machine à imprimer, 
qu'il graissait. 

La loi de 1893 et ses règlements exigent que les machines 
soient pourvues de dispositifs pour le graissage ; celle-là n'en 
avait pas. 

La loi de 1892 interdit d'employer les enfants au graissage 
des machines ; elle exige que les ateliers où. sont occupés les en- 
fants soient dans un parfait état de sécurité. 

L'inspecteur du travail dresse un procès-verbal à la charge 
du directeur de l'usine dont la responsabilité était incontestable. 
Ce procès-verbal a été transmis au procureur de la République du 
lieu, qui, de son côté, ouvre une enquête qui suit son cours, et il 
traduit devant le tribunal correctionnel... deux ouvriers, qui sont 
condamnés, l'un à un mois, l'autre à quinze jours de prison avec 
sursis (1). 



<1) Voir journal syndical La Typographie française j i*' septembre 1906, page 4. 
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Le procès-verbal de Tinspecteur — il avait incriminé le patron 
— fut, cela va sans dire classé ; on invoqua le princif»e de la 
chose jugée. 

Ainsi dans cette affaire, type de beaucoup d'autres semblables, 
le service de l'Inspection du travail, seul compétent, puisqu'il s'agit 
d'une affaire d'ordre technique, est considéré comme inexistant 
par un magistrat absolument ignorant en cette matière. 

Admettons môme que les ouvriers condamnés aient été im- 
prudents, ce qui n'a pas été démontré, d'ailleurs, le patron n'en 
était pas moins coupable d'infraction aux lois sur le travail. Le 
procès-verbal avait été dressé contre lui ; il devait être jugé ou 
alors il n'est plus besoin d'inspecteur si, par un parti-pris contre 
lequel nous ne protesterons jamais assez, on persiste dans les 
parquets à vouloir ignorer l'existence de ces fonctionnaires. 

Quelques semaines après, dans la même ville, dans un autre 
établissement, un ouvrier est enlevé par une transmission ; il 
trouve la mort en brisant les deux jambes à un de ses camarades. 

Le Parquet, qui s'est montré si sévère à l'égard des ouvriers, 
va-t-il cette fois, fidèle à son principe, relever l'homicide par im- 
prudence ? Non. Les ouvriers sont morts ou blessés, le patron 
reste intangible, bien que sa responsabilité soit écrasante ; 
il n'est pas poursuivi par le Parquet ; et, plus encore, un procès- 
verbal, dressé par le service de l'Inspection du travail, est classé 
encore une fois. 

En revanche, si on est sévère chez nos magistrats lorsqu'il 
s'agit des ouvriers, il n'en est plus de même lorsqu'il s'agit des 
patrons, la mort d'un homme, par infraction des règlements, ne 
coûte que 5 francs, nous a appris notre camarade Perrault, du Syn- 
dicat des Terrassiers-Puisatiers-Mineurs. 

Il serait possible de continuer l'énumération de faits sembla- 
bles, mais ce serait inutile ; votre conviction doit être faite, vous 
serez unanimes à déplorer cette dualité entre les magistrats et les 
inspecteurs du travail et à réclamer pour chacun de ces services 
les attributions qui leur reviennent. Vous demanderez que lors- 
qu'un procureur de la République sera saisi, par le service de 
l'inspection du travail, d'un procès-verbal, il soit dans l'obliga- 
tion de le transmettre, dans tous les cas, aux tribunaux compé- 
tents ; vous demanderez que le délit de blessure ou homicide par 
imprudence soit réglementé en matière de travail et soit relevé 
après que l'inspecteur aura émis son avis par écrit ; enfln, par 
analogie avec le rôle des agents des administration forestières, des 
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douanes et du fisc, les inspecteurs du travail devraient être appelés 
devant les tribunaux à soutenir l'accusation des affaires instruites 
par eux-mêmes toutes les fois qu'ils en exprimeront le désir ou que 
les affaires prêteront à contestation, et ce dans l'intérêt de la justice. 

Conclusions 

En raison de ce qui précède, nous émettons les vœux qui sui- 
vent et nous vous prions de donner mandat à votre Commission 
permanente de les exprimer aux pouvoirs publics, aux membres 
du Parlement et d'en amener la réalisation par tous les moyens 
qu'elle jugera utiles. 

i° Modifications à la loi des iS juin 1893-11 juillet 1903. 

a) Suppression de la mise en demeure. 

b) Modification des pénalités : suppression de l'application 
«le l'article 463 du Gode pénal, établissement de la récidive dans 
tous les cas, suppression de la pénalité qui consiste à faire fermer 
l'établissement : son remplacement par une peine de prison, la loi 
de sursis ne devant pas s'appliquer aux contraventions ou délits 
en récidive. 

c) Déclaration préalable de tout établissement, chantier ou 
théâtre nouveaux. 

2** Inspection du travail. 

Renforcement du service de l'inspection du travail, soit en 
augmentant le nombre des inspecteurs actuels, soit en créant un 
service supplémentaire d'inspecteurs ouvriers, pour que tous les 
établissements soumis aux lois soient visités au moins une fois par 
année. 

3° Réglementation des rapports du service de l'inspection du tra- 
vail avec les tribunaux et les parquets. 

a) Inspecteur adjoint au ministère public pour les affaires 
relatives au travail. 

b) Interdiction aux parquets de classer sans suite les procès- 
verbaux. 

c) Réglementation du délit d'Jiomicide et de blessure par im- 
prudence en matière de travail. 
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4® Protestation contre les lois d'amnistie appliquées aux con- 
traventions à la législation sur le travail, et, en outre, action civile 
des syndicats. 

4^ Maladies professionnelles. 

Etablissement d'une statistique par la déclaration obliga- 
toire des cas de maladies professionnelles 

5° Extension du décret du 28 juillet 1904 relatif au couchage aux 
ouvriers agricoles, 

DISCUSSION 

D' Verhaegue, délégué de la Bourse de Lille, dit que la base de 
toute application des lois, repose sur la possibilité de donner aux Inspec- 
teurs du Travail le pouvoir de les faire appliquer. Notre action doit donc 
toujours porter sur la réforme du service de l'Inspection. 

En ce qui concerne Faction civile du Syndicat, il suffit d'exiger Tap- 
plication de la loi de 1898 sur les accidents du travail, et en particulier 
do Tarticle qui, dans cette loi, concerne cette action civile. 

Pourcines. Nous devons réclamer, que lorsque TEtat joue le rôle 
de rindustrielf, il ne puisse tout le premier échapper aux obligations de la 
loi de 1893. Or, de par l'article 4 de la dite loi, l'Etat échappe à Tlnspec- 
tion du Travail, en déclarant qu'elle pourrait être dangereuse en matière 
de défense nationale (ateliers de la guerre et de la marine). Il y a plus, 
l'article 12 dit que la loi n'est pas applicable à l'Etat, môme si l'Inspec- 
teur a le droit d'entrer dans les ateliers (tabacs, porcelaines, etc.). L'Ins- 
pecteur se trouve alors posséder le droit de visite et non pas celui de mise 
en demeure. 

Quant à la déclaration préalable, je n'en suis pas partisan, parce 
qu'elle engagerait la responsabilité de l'Inspecteur du Travail. L'Inspec- 
teur n'aurait plus par suite, le droit de dire que tel ou tel travail a été 
mal fait. La déclaration préalable ne devrait être qu'une formalité admi- 
nistrative. 

Oth, des Instruments de Précision. A propos de l'amnistie que 
Briat propose de refuser aux patrons, il ne faut pas oublier qu'on pourrait 
lîi refuser aux ouvriers condamnés pour faits de grève, il demande à 
Briat s'il a pensé à cette éventualité. 

Mongel et Zacon, Inspecteurs du Travail, pensent que les plans 
devront être soumis préalablement à l'Inspecteur du Travail, simplement 
dans le but de prévenir les mises en demeure qui résulteraient de cons- 
tructions défectueuses. 

Jusserand, de la Fédération du Livre, dit que si l'on craint que les 
Inspecteurs ne soient pas suffisamment capables pour reconnaître si les 
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plans sont conformes, on pourrait les faire examiner par un service spé- 
cial. 

M. Paul Razousy trouve la question très délicate, mais croit que les 
Inspecteurs pourraient toujours examiner si les constructions sont d'accord 
avec les décrets qu'ils sont chargés de faire exécuter. 

Rannou, des Chemins de Fer, demande que les Chemins de Fer 
soient soumis à l'Inspection du Travail, et signale l'absence d'hygiène 
dans les wagons de voyageurs. 

Guernier, de la Bourse du Travail de Reims. — Je désirerais attirer 
lattention du Congrès sur la situation spéciale faite à l'Industrie du Bâti- 
ment par le décret du 29 novembre 1904 concernant l'hygiène et la 
sécurité des travailleurs. Une seule ligne y est consacrée à cette impor- 
tante et dangereuse industrie. 

Il y est dit, en effet : « Les échafaudages seront munis sur toutes 
leurs faces de garde-corps rigides, de 90 centimètres de haut. » Un 
point, c'est tout. 

Le décret ne s'occupe pas de quelle façon seront édifiés ces écha- 
faudages, quels matériaux seront employés à leur construction, quelles 
charges ils pourront et devront supporter. 

Or, il arrive souvent, en province surtout, que les entrepreneurs, 
étant à cours de matériel, construisent ces échafaudages sans le moindre 
souci de la sécurité des ouvriers travaillant sur ou sous. 

Il en est de môme pour les échelles. Alors que le décret précité exige 
que les escaliers soient : « solides et munis de fortes rampes », on n'a 
pas -songé que les échelles elles aussi pouvaient être trop faibles pour 
l'emploi auquel elles sont destinées, que bien souvent leur réparation à 
la diable, sur le chantier même, par des barreaux simplement cloués sur 
les montants, pouvaient être et sont en réalité la cause de nombreux 
accidents. 

Je demande donc, au nom de la Bourse du Travail de Reims, que le 
décret du 29 novembre 1904 soit complété à l'article 10, par des pres- 
criptions visant la solidité des matériaux à employer dans l'édification 
des échafaudages, le nombre des boulins et entre toises qu'ils devront 
comporter, et que les échelles aussi puissent être vérifiées par le service 
de l'Inspection. 

Sarda, des Employés de Versailles, appuie la demande de substituer 
la prison à l'amende, pour les industriels, en cas de récidive, et demande 
la possibilité de poursuivre, par les Syndicats. 

Chaboseau, proteste contre la limitation à 200 francs de l'amende 
fixée par l'article 7 de la loi de 1893. Ainsi, dans une usine de 2,000 ou- 
vriers, l'industriel contrevenant a seulement 200 francs à payer au lieu do 
10,000 francs. 

Jacquemin, des Ebénistes. — Nous voulons aussi nous plaindre de 
ce que dans les ateliers de l'Ameublement et de l'Ebénisterie, le nettoyage 
annuel prescrit n'est jamais fait. Il n'y a pas de lavabos, ni patères, et 
le nettoyage de l'atelier est presque toujours fait en présence des ou- 
vriers. 
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Monin, des Biscuitiers ; Lerou, des Ferblantiers ; Poupart, des Pein- 
tres d'Enseignes, font les mêmes déclarations, et le délégué des Ferblan- 
tiers insiste surtout sur le manque d'aération dans les ateliers. 

Darcis, des Pâtissiers, et Allibert, des Chapeliers, ajoutent que les 
lois de protection ouvrière ne seront pas appliquées tant qu'il n'y aura 
pas un corps d'Inspecteurs ouvriers, connaissant les industries qu'ils 
seront chargés de surveiller. 

Darcis, demande également pourquoi certains Inspecteurs déclarent 
aux patrons le nom du Syndicat et parfois même des ouvriers qui ont 
signalé leur maison. 

Monin, des Biscuitiers, dit que certain Inspecteur a fait de môme 
dans leur corporation. 

G. Alfassa ne méconnaît pas l'intérêt qui s'attache à la mise en 
demeure. Mais cela soulève la question des délais de réalisation des me- 
sures nécessitées par les lois de 1893 et 1903. Si c'est le juge qui fixe le 
délai, il y aura des experitses et des procédés dilatoires qui risqueraient 
de perpétuer les inconvénients de la procédure actuelle. 

Il ne faut pas se dissimuler que là est le nœud de la question. Est-il 
possible de fixer ces délais par un règlement d'administration publique ? 
En tous cas, on ne peut pas supprimer la mise en demeure, sans envi- 
sager un moyen pratique d'assurer une fois pour toutes», la mise en état 
ces établissements industriels au point de vue de l'hygiène et de la sécu- 
rité. 

Craissac, de la Fédération de la Peinture, au sujet des plaintes 
faites contre les Inspecteurs du Travail, déclare qu'il faut surtout s'en 
prendre à ceux qui lès commandent et ne leur donnent pas les moyens 
suffisants pour exécuter leur service. 

Violas, des Piqueurs et Aides-Géomètres, demande que la loi de 
1893 soit modifiée de façon à ce qu'elle puisse devenir applicable aux 
bureaux administratifs de l'Etat, des départements et des communes. 

' Duchène, des Peintres en Bâtiment de Paris, se plaint que le décret 
du 18 juillet 1902, relatif à la manipulation du blanc de céruse, ne soit 
pas observé. 

L'article 4 de ce décret met le patron dans l'obligation de mettre à 
la disposition des ouvriers des surtouts affectés aux travaux de la céruse, 
et d'en prescrire l'emploi. Comme les patrons ne mettaient, ni ne pres- 
crivaient rien, et que l'ouvrier était obligé de se substituer au patron 
pour le faire, il était logique que le patron rembourse à l'ouvrier les 
sommes avancées à ses lieu et place, et ce, en observation des prescrip- 
tions édictées par l'article 4 dudit décret. 

De multiples actions furent intentées, nous pensions que ces de- 
mandes de remboursement, qui étaient une action directe contre ce qui 
est le plus cher au patronat — le cofïre-fort — rappeleraient ceux-ci 
au respect de la santé des ouvriers, ainsi que des lois et décrets concer- 
nant l'hygiène et la sécurité des travailleurs. 

Il n'en fut rieu ; devant l'insuffisance de l'Inspection du Travail, et 
la fameuse « mise en demeure », les patrons se moquèrent des prescrip- 
tions légales et continuèrent à laisser empoisonner l'es ouvriers peintres. 
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L'Inspection du Travail est d'abord peu compétente pour faire une 
inspection efficace dans notre corporation. 

Exemple : Un Inspecteur vient sur un chantier de peintres, prélève 
pour expertise la matière à employer; l'analyse accuse une infime partie 
"de plomb, il en découle pour l'Inspecteur que le décret Trouillot n'est pas 
applicable en l'espèce ; je puis affirmer qu'en pareil cas l'Inspecteur est 
dans l'erreur 95 fois sur 100, parce que ce n'est pas la matière employée, 
c'est-à-dire que 99 fois sur 100, l'on travaille sur des fonds de céruse 
qu'il a fallu poncer, égrener, « gratter à sec », quoique l'article 3 du 
•décret interdit lesdits grattages à sec, et c'est la respiration de ces pous- 
■sières qui est la plus nuisible aux peintres. 

Je me demande aussi pourquoi, chaque fois que. je signale une 
maison de peinture à un inspecteur, il me répond par la formule inva- 
riable de « j'ai fait le nécessaire ». 

Quel nécessaire ? C'est un mystère ! Impossible de le connaître, les 
Inspecteurs sont dotés du secret professionnel. 

En conséquence, notre Syndicat demande : 

Que la mise en demeure soit supprimée. 

Que les Inspecteurs soient déliés du secret professionnel envers les 
organisations ouvrières. 

Que l'Inspection soiL faite par des professionnels élus par leurs 
'Syndicats respectifs. 

Briat, rapporteur, répond aux délégués qui ont pris la parole sur 
son rapport. 

Sur les critiques apportées au sujet de la déclaration obligatoire 
des constructions nouvelles et de l'examen des plans par un service com- 
pétent, le rapportonr rprr»nnaîl que l»^s fonclioniiaires n'«iment pas h prendre 
de responsabilités ; mais dans l'intérêt des travailleurs, il est utile de 
changer ce qui existe et il croit obligatoire l'examen des plans de cons- 
truction par le service de l'Inspection du Travail. 

Au sujet de l'amnistie accordée aux industriels condamnés, le rap- 
porteur sait parfaitement qu'il sera difficile d'obtenir que les condamna- 
tions pour infraction aux lois ouvrières ne soient pas comprises dans 
les amnisties, mais malgré les difficultés, nous devons protester contre 
cette façon détournée qui nuit à l'application des lois de protection. 

Sur la demande du camarade Guernier, visant le décret de 1904 et 
son application au bâtiment, le rapporteur est d'accord pour ajouter le 
mot bâtiment. 

Le camarade Sardat a demaiidé que les Syndicats aient le droit de 
se porter partie civile dans les poursuites intentées aux industriels pour 
la non-observation des lois. Dans les résolutions du rapport, cette demande 
s'y trouve, de plus, la jurisprudence de la Cour de Cassation, par un arrêté 
du 27juillet dernier, admet le droit au Syndicat professionnel de se porter 
partie-civile dans les poursuites du Ministère public contre les infrac- 
tions préjudiciables aux intérêts collectifs du Syndicat (1). 



(1) Le Syndicat des Ouvriers Terrassiers a obtenu 1 franc de dommaj^es-intéréts pour non- 
application des prescriptions de sécurité (loi 181)3). — Jugement du 12 novembre 1907, 
dO* Chambre correctionnelle. 
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Le délégué des Ferblantiers nous a parlé de la ventilation dans les 
usines et ateliers, et de l'utilité des modifications qu'il y a lieu de faire, 
nous sommes d'accord avec lui^ mais dans l'usine dont il a parlé, il serait 
très facile d'obtenir plus d'hygiène, il suffirait de mettre les ferblantiers 
qui sont au premier étage, en haut de l'usine, et toutes les mauvaises 
odeurs dégagées par leurs travaux, pourraient s'évaporer. Il y a là une 
question d'organisation du travail qui devrait être imposée par l'Ins- 
pection quand les industriels ne le font pas d'eux-mêmes. 

Le délégué des Chemins de Fer nous a entretenu de choses très inté- 
ressantes sur l'hygiène dans les wagons, mais je dois rappeler que les 
Inspecteurs du Travail ne visitent que les ateliers de réparations, et que 
les chemins de fer possèdent un corps de Contrôleurs du Travail, recruté 
parmi le personnel de la Compagnie. Pour les questions d'hygiène, notre 
Association doit s'en préoccuper, mais il serait utile que le Syndicat des 
Chemins de fer nous aide pour arriver à obtenir rapidement un résultat. 

Le délégué du Syndicat des Peintres nous a demandé de poursuivre 
l'application du décret Trouillot sur la céruse ; notre Association est dis- 
posée à faire tout ce qui sera en son pouvoir pour y arriver. 

Briat termine en déclarant qu'à vàUS fie noire Association et des 
lois et décrets qui doivent protéger les travailleurs, les Syndicats ont un 
devoir, celui d'éduquer leurs adhérents et leur faire comprendre, qu'eux 
les premiers doivent se soumettre aux lois d'hygiène et ne pas être réfrac- 
taires aux prescriptions qui sont imposées. 

Il invite les congressistes d'accepter les vœux qui font suite à son 
rapport, mais ces modifications introduites dans la loi, n'auront aucune 
valeur, si les travailleurs ne les surveillent pas d'une façon constante. 

Les résolutions du rapport Briat, mises aux voix, sont adoptées 
avec adjonction des deux vœux suivants : 

« Le Congrès émet le vœu : 

« Que lorsqu'il serait démontré qu'un accident du travail a pour 
cause une infraction du chef d'entreprise vis-à-vis des règlements de 
protection ouvrière dans le travail, ce fait soit considéré comme faute 
grave de la part du patron et donne droit aux victimes à la majoration 
de l'indemnité prévue par la loi de 1898. 

« D' Verhaegue, de la Bourse du Travail de Lille, 

« Dr Merlier, du Syndicat l'Avenir Médical du Nord. » 

« Le Congrès émet le vœu : 

« Que soit supprimée la limitation du nombre des contraventions à 
prononcer en vertu de l'article 7 de la loi de 1893. 

« Chaboseau. » 
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b Congrès Intornathnal filniàM ot de Dénonraphio do Boriin 



Le D'' René Martial, délégué de notre Association à ce Congrès, a la 
parole pour rendre compte de sa délégation. 

Camarades, 

Avant d'aborder la discussion de mon rapport, permettez- 
moi de remplir la promesse que vous a faites, ce matin, notre 
camarade Montélimard, en annonçant un compte rendu de ma 
délégation au 14* Congrès d'Hygiène et de Démographie qui vient 
de se tenir à Berlin. 

Notre Conseil d'administration a pensé que, désormais, nous 
devions marquer notre existence et prendre notre place dans 
toutes les manifestations hygiéniques sérieuses, et notamment 
dans les Congrès internationaux. C'est pourquoi déjà, il m'avait 
chargé en 1905, de faire un rapport sur la tuberculose et les 
3-8 au Congrès international de la Tuberculose qui s'est tenu à 
Paris à cette époque. 

Je ne saurais aujourd'hui vous faire un rapport complet sur 
ma mission, car voici une semaine que je suis de retour, et le 
souci du pain quotidien, ainsi que mes nombreux travaux scien- 
tifiques à reprendre, m'ont absorbé tout entier. Je ne vous ferai 
donc ici qu'un résumé très sommaire^ me promettant de présen- 
ter plus tard au Conseil d'administration, un rapport plus complet. 

Je suis heureux de vous faire connaître que votre délégué a 
reçu à Berlin un accueil extrêmement sympathique et cordial. 
Au Congrès, qui était divisé en 8 sections, le rapport que j'avais 
à faire en votre nom a été présenté à la section sociale : 4* sec- 
tion. Je dois exprimer ici mes remerciements très sincères pour 
la courtoisie avec laquelle MM. les professeurs Renk, de Dresde, 
président de la 4* section, et Bielefeldt, de Lubeck, président de 
la Caisse d'assurance-maladie, ont tenu à placer ledit rapport 
dès la première séance,' qui fut une des plus suivies. 

Mon rapport, qui avait pour titre : Histoire de l'Association 
ouvrière pour VHygiène et la Sécurité des Travailleurs, et dont 
on trouvera le texte, en français, dans les volumes de compte 
rendu du Congrès, a reçu l'accueil le plus flatteur, je dirais près- 
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que le plus enthousiaste. Je l'ai parlé en allemand, et je puis 
affirmer que votre initiative a été grandement admirée, et qu'elle a 
maintenant reçu une approbation internationale. En rentrant, 
j'ai transmis à notre secrétaire Montélimard, le nom et l'adresse 
d'un certain nombre de personnes de toutes nationalités qui ont 
demandé à recevoir les statuts de notre Association et les volu- 
mes de comptes rendus des Congrès déjà parus. 

Je ne vous parlerai pas des travaux des autres sections ; 
l;actériologie, statistique, hygiène de l'armée, etc., qui sont pure- 
ment techniques. Je me contenterai de vous dire, aujourd'hui, 
que les questions d'hygiène ouvrière ont été très étudiées à la 
section sociale (4*), et pour preuve, je vous énumérerai les titres 
des principaux travaux présentés sur ces sujets : 

Ateliers de famille ; de quelle manière peut-on diminuer les 
dangers menaçant la santé des ouvriers qui travaillent à la 
maison ? Rapporteurs : Boulisset (Paris). G. Dose (Dresde), Trau- 
than (Bielefeld) ; 

Education hygiénique des Inspecteurs, par Borgmann (de 
Dûsseldorf) ; 

Les blessures dans le service des chemins de fer et leur pro- 
phylaxie, par V. Schiff (de Vienne) ; 

Succès obtenus par les mesures préventives contre les acci- 
dents, par Pontiggia (de Milan) ; 

L'intoxication saturnine professionnelle, par E. Mosny et 
Ch. Laubry (de Paris), et par Teleky (de Vienne). 

Dernières expériences relatives aux moyens préservateurs 
de la poussière dans l'industrie. Rapporteurs : Jehle (Vienne), Gzi- 
laatis (Solingen) ; 

Le surmenage par suite du travail professionnel, rapporteurs : 
Eisner, Roth (Potsdam) ; 

La question de l'ankylostomasie, rapporteurs : H. Bruns 
(Gelsenkirchen), Malvoz (Liège) ; 

La maladie des caissons, par Langlois (de Paris). 

Je signale particulièrement à l'attention des chapeliers, un 
travail de Karl Heucke (de Wesel), sur le remplacement du secré- 
tage mercuriel par un procédé inoffensif, et, cette fois à la 8* sec- 
tion, le travail de nos amis, MM. Juillerat et Filassier, relatif au 
casier sanitaire des maisons, qui a obtenu le plus légitime 
succès. 

Je suis encore étourdi par tout ce que j'ai vu et entendu à 
Berlin. En tout cas, il s'en dégage pour moi, comme pour tous 
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les Français de bonne foi qui ont assisté au Congrès, la notion 
de récrasante supériorité hygiénique des Allemands. Il faut 
l'avouer, nos institutions hygiéniques comparées aux leurs, sont 
au-dessous de tout et les personnages qui les dirigent me font, 
à présent, Teffet d'être des outres gonflées de vent, en qui la cré- 
dulité proverbiale du Français place sa confiance ! 

Je vous citerai au hasard : les nouveaux bâtiments de l'hô- 
pital de La Charité, l'hôpital Virchow, œuvres à la fois exquise- 
ment humanitaires et parfaitement adaptées aux besoins de la 
pratique ; les écoles forestières pour le relèvement de la santé 
des enfants scrofuleux, à Gharlottenburg ; l'asile de nuit de Ber- 
lin-Nord qui, en même temps que l'hospitalité, donne à chaque 
malheureux une leçon d'hygiène en lui offrant un bain avant de 
manger et de se coucher ; la perfection et la dimension des labo- 
ratoires d'hygiène, à Berlin comme à Hambourg, sont totalement 
inconnues chez nous, et il convient de louer hautement les muni- 
cipalités qui ont à un si haut degré le souci du bien-être des tra- 
vailleurs et de la santé publique. 

A Strasbourg, on construit un palais qui sera un établisse- 
ment de bains (municipal) et où tout Strasbourgeois pourra pren- 
dre, dans des conditions de confortable extraordinaires, bain et 
piscine pour 30 pfennigs (un peu plus 'de 35 centimes). A Ber- 
lin, au Congrès, on a réclamé les bains obligatoires dans les fabri- 
ques (rapport Herzber-Lnssar), et (!»ins In ville, la municipalité a 
fait élever un établissement de bains populaires d'un luxe inouï. 
Je regrette de ne pouvoir vous montrer ici les photographies des 
établissements hygiéniques de Berlin, et en particulier, celles de 
cet établissement de bains. Aucun bourgeois ne peut désirer mieux. 

Et tout est ainsi à l'avenant. 

Qu'avons-nous ici, rien ! 

Mais, camarades, il faut bien le dire, si les municipalités alle- 
mandes, si l'Etat ont pu dépenser de nombreux millions pour ces 
institutions hygiéniques, avec la certitude qu'elles sont utiles, 
c'est que le peuple allemand a déjà reçu une éducation hygiéni- 
que très remarquable. 

A Berlin, personne ne crache par terre, personne ne jette 
de papiers, ni de saletés dans la rue ; dans les gares, dans les sal- 
les d'attente, 'dans les bureaux de poste, il y a des corbeilles où 
le public jette ses papiers sales ; à Berlin, on ne distribue pas de 
prospectus dans les rues ; dans la forêt de Thuringe où j'ai 
séjourné, les forestiers ont creusé, aux endroits les plus fréquentés 
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par le public, des trous pour les papiers et les restes des repas. 
Et tout le monde les y jette. Voyez un peu, à Paris, les Bois de 
Boulogne, de Vincennes et Saint-Cloud, le lundi matin ! 

En Allemagne, Thygiène est respectée, elle ne trouble pas 
le plaisir du peuple, elle n'est pas une gêne pour lui, son caractère 
discipliné et raisonnable lui fait accepter ces mesures d'hygiène 
sans murmurer. 

L'hygiène peut venir d'en haut, par l'exemple, mais on ne 
saurait l'imposer, surtout en France, et elle viendra plus effica- 
cement d'en-bas. 

Ceci m'amène à mon rapport que voici : 



Sur l'Enseigneinent de l'Hygiène dans les milieux ouvriers 

Par le D^ René Martial 

CHEF DE CLINIQUE DERMATOLOGIQUE 



Arguments en faveur de ce projet 

Les idées que je vais avoir l'honneur de vous exposer ne sont 
pas nouvelles pour moi, et je vous les ai déjà laissées connaître, en 
partie, dès le jour où commença notre collaboration (1904). Mais je 
•crois auj ourd'hui pouvoir les envisager dans tous leurs développe- 
ments et profitant des expériences acquises, ici et ailleurs, parvenir 
à vous présenter des conclusions pratiques. 

Dès le moment, et cela remonte déjà à 1899, où j'ai com- 
mencé à faire de la pratique médicale, de la clientèle, soit à la 
ville, soit à la campagne, il m'est apparu que, si l'on avait 
appris au peuple et à ses enfants : l'arithmétique, la grammaire, 
l'histoire, la géographie, le dessin, etc., on avait totalement oublié 
de leur apprendre l'hygiène, c'est-à-dire le ou les moyens de se 
conserver en bon état de santé. C'est ainsi que je vis les uns et 
les autres jouer avec leur santé, s'en préoccuper beaucoup moins 
que de leurs habits ou de leurs bestiaux, et oublier, ou même 
n'avoir jamais pensé que le premier capital de tout travailleur 
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est : la santé. Aussi, combien d'ouvriers, de cultivateurs, d'arti- 
sans n'ai- je pas vuâ consciencieusement occupés à ruiner leur 
santé. Je sais bien que le taux peu élevé des salaires, la longueur 
de la journée de travail, la fatigue causée par des travaux néces- 
sitant souvent une grande dépense de forces, une alimentation 
insuffisante, l'impossibilité d'avoir un chez soi confortable, tout 
cela agissait et agit encore sur l'ouvrier, en le déprimant, en lui 
enlevant une partie de sa force de résistance. Mais il faut avoir 
le courage de dire la vérité à tout le monde, même aux syndica- 
listes, il y a certaines lois hygiéniques positives, certains pré- 
ceptes négatifs qu'un homme intelligent peut toujours suivre, 
même lorsqu'il est très pauvre — surtout lorsqu'il est très pauvre 
— car ils sont une source d'économie et de santé. 

S'il est vrai, et vous savez combien je le crois, ma présence 
parmi vous et mes travaux antérieurs vous en sont un garant, que 
nous devons nous appliquer à relever par tous les moyens possi- 
bles le sort du travailleur, il n'est pas moins vrai que celui-ci doit 
faire, de son côté, avec ardeur, l'effort nécessaire pour l'amé- 
liorer. L'ouvrier ne doit pas, sous peine de ne profiter de rien, 
demeurer passif, au milieu du courant de réformes sociales qui 
nous emporte, il ne suffit pas qu'il réclame telle réforme, exige 
telle amélioration, et ne fasse rien pour s'y adapter. S'il en était 
ainsi, il deviendrait bientôt un corps étranger dans la machine 
sociale dont il paralyserait la marche, à moins qu'il ne soit broyé 
dans ses rouages. 

Il faut, et c'est une nécessité absolue, que le travailleur fasse 
un vigoureux effort intellectuel : d'abord pour savoir ce qu'il 
demande — il y a tant de gens qui, mis au pied du mur, sont inca- 
pables de le dire — et l'ayant obtenu, qu'il sache s'en servir. Il ne 
suffit pas de s'époumonner dans les réunions publiques, il faut 
avoir un cerveau vibrant, actif, etutant que réceptif, une volonté 
solide et calme de s'instruire, de comprendre ; il ne faut pas 
se laisser façonner, il faut se façonner soi-même. Je voudrais 
trouver des termes plus heureux, plus précis, plus incisifs, pour 
vous démontrer combien il est nécessaire à l'ouvrier comme au 
travailleur intellectuel, de faire un effort sérieux, de lui-même, de 
son plein consentement, pour arriver à la conscience de ce que 
l'individu doit être dans la société de demain. Mais, vous le savez 
aussi bien que moi, et vous tous qui m'écoutez n'êtes point par- 
venu à gagner la confiance de vos mandataires sans avoir compris 
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ces choses. Et c'est parce que vous les avez comprises que vous, 
pouvez être utiles à vos camarades. 

Eh bien, en matière d'hygiène, il est temps de solliciter cet 
effort de vos camarades. En hygiène, autant que dans toute- 
branche de la sociologie, peut-être plus encore, l'équation per- 
sonnelle intervient avec une valeur considérable. Les lois, les^ 
institutions, les instruments destinés à assurer l'hygiène et la 
salubrité publiques ne vaudront qu'autant que vos camarades 
seront hygiéniques eux-mêmes, autant qu'ils auront compris la 
nécessité de l'être, et s'y emploieront pratiquement, eux et leur- 
famille. 

Il y a deux exemples, lorsque je parle de ces sujets qui me^ 
tiennent à cœur, qui reviennent sans cesse à mon esprit. 

Depuis le 15 février 1902 existe la loi sur la déclaration, 
obligatoire des maladies contagieuses. Cette loi a reçu et reçoit 
de si nombreuses entorses dans son application que l'on pourrait 
presque en nier l'utilité. A qui la faute ? Au peuple qui n'est pas^ 
suffisamment instruit pour en jouir. On a fait cette loi, comme 
tant d'autres, sans prendre garde que les esprits n'y étaient nulle- 
ment préparés. Si vous saviez quelle résistance énergique on 
oppose le plus souvent au médecin qui veut accomplir son devoir* 
et faire la déclaration ! Si le médecin passe outre, on se chargera 
de lui faire une bonne réclame, et bientôt il ne lui restera plus 
qu'à quitter la ville. Rares sont les cas où la famille consent à la 
déclaration. A Paris même, elle est souvent impossible. Je voudrais 
bien connaître le médecin assez audacieux pour faire venir chez 
son boulanger dont le fils a la scarlatine, la voiture municipale de- 
désinfection. Tient-il à perdre sa clientèle et à sentir les effets do 
la langue envenimée de son client ? Certes non. 

La loi ne sera réellement applicable que le jour où l'on aura,, 
par un enseignement approprié, démontré au peuple que cette loi 
est faite dans son propre intérêt, qu'en en facilitant l'application 
il concourt au bien-être général, à la diminution de la mortalité,, 
au maintien de sa propre santé. 

Autre exemple. Tout le monde sait aujourd'hui le danger que- 
présentent les crachats — tuberculeux ou non. Les gens qal 
crachent par terre n'en sont pas moins légion. Voir le parquet des 
wagons du chemin de fer de ceinture, ou ceux du métropolitain. 
Cela tient à ce que l'éducation du peuple n'a jamais été faite et 
qu'il est hors d'état d'apprécier l'utilité du conseil qu'on lui 
donne. 
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Je pourrais multiplier les exemples. Ils se résument tous en 
cette proposition : donnez un palais hygiénique à des individus 
sales, il sera transformé en écurie au bout d'un mois. Un de nos 
collègues ne rappelait-il pas, dans une des dernières séances du 
Conseil d'administration, qu'il est presque impossible d'obtenir, 
même à l'Opéra, des water-closets constamment propres — et ce, 
du fait des choristes, danseurs, etc., eux-mêmes. Il en est de même 
de la plupart des habitations ouvrières. 

Tout ceci nous amène à reconnaître la nécessité d'une éduca- 
tion hygiénique particulière à chaque individu, d'une forte éduca- 
tion hygiénique personnelle. Cette éducation individuelle fst la 
base de toutes les applications de l'hygiène sans exception. Pour 
utiliser un outil, il faut avoir appris à s'en servir ; l'hygione tle 
la maison, de l'atelier, de l'école, etc., seront impossibles à réaliser 
tant que les adultes ou les enfants seront sales sur eux et autour 
d'eux. Si l'ouvrier ne doit pas considérer comme une nouvelle 
tyrannie, comme une entrave de plus à sa liberté, les lois «rhy- 
giène déjà faites et surtout celles qui sont à faire, il faut qu'il 
reçoive une éducation qui lui permette de les comprendre et de 
ne pas se révolter contre leur application. 

J'exprime avec un peu de rudesse cette conceplicui fonda- 
mentale à toutes les applications de l'hygiène : c'est que j'en suis 
profondément convaincu, et qu'elle fera la base du projet d'en- 
seignement que je vous exposerai tout à l'heure. 

Il est d'autant plus nécessaire que ces vérités pénètrent les 
milieux ouvriers, que l'Association ouvrière de l'Hygiène des 
Travailleurs et des Ateliers se préoccupe de leur diffusion, que 
toutes les autres Sociétés d'hygiène s'en occupon!, vt nnt mis 
sérieusement à l'étude ces questions de l'enseignement de i'hy- 
giène. 

C'est ainsi que l'Alliance d'hygiène sociale, a sa derniùre 
Assemblée générale, a nettement posé la questioji de l'enseigne- 
ment de l'hygiène et des moyens de la réaliser. Tous les profes- 
seurs et tous les sociologues y présents ont émis l'avis unanime 
de commencer au plus tôt une campagne dans ce sens. 

C'est ainsi que la Société des Familles pour l'Hygiène scolaire 
cherche par tous les moyens possibles à créer l'enseignement de 
l'hygiène et à en réaliser les pratiques pour les élèves comme 
pour les locaux qu'ils fréquentent. A chacun de ses Congrès, elle 
avance dans l'étude de la question, elle a provoqué des Congrès 
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internationaux, en Allemagne, cette année, en Angleterre, et crée 
ainsi un puissant mouvement d'opinion. 

La Société pour l'Education sociale a mis à son ordre du 
jour la même question. 

C'est ainsi qu'au Congrès de la Tuberculose, en 1905, la 
Section sociale et la troisième Section se sont préoccupées des 
relations de l'hygiène scolaire avec la tuberculose, qu'un des 
inspecteurs d'Académie les plus en vue de l'Université mène par 
la plume et par la parole une vigoureuse campagne en faveur de 
l'enseignement ménager qui forme une partie de l'éducation 
hygiénique des enfants. 

C'est ainsi qu'ici et là on voit se fonder des Ecoles d'ensei- 
gnement ménager, que dans les crèches, les gouttes-de-lait on 
enseigne la puériculture aux jeunes mères. 

C'est ainsi que récemment la Société d'hygiène alimentaire a, 
lors de son Congrès de 1906, consacré sa 12* section exclusivement 
à l'étude des questions d'enseignement de l'hygiène. 

Partout enfm, on a reconnu la justesse des idées que je vous 
ai exposées ci-dessus, et un effort énergique est tenté. 

Notre Société restera-t-elle indifférente à ce problème vital 
et ne saurait-elle s'apercevoir quand il en est temps encore, qu'il 
ne suffît pas d'appuyer les revendications des travailleurs, mais 
qu'il faut aussi éduquer ceux-ci. Ne voudrait-elle au moins rien 
essayer alors que s'offre à elle ce vaste champ d'action qui s'ap- 
pelle : les Syndicats et les Coopératives. Autant de groupements où 
il serait peut-être plus aisé qu'on ne le croit de jeter la bonne 
semence. 

Il ne faut pas qu'on puisse un jour faire ce reproche aux 
ouvriers : depuis longtemps vous réclamez à grands cris des lois 
sur l'hygiène, des habitations hygiéniques, des ateliers bien cons- 
truits, des inspecteurs ouvriers, des écoles parfaites, etc., vous 
avez maintenant toutes ces choses, et qu'avez-vous fait vous- 
mêmes pour en profiter, qu'avez-vous fait pour vous y adapter, 
pour vivre dans ce nouveau milieu ? Rien, vous êtes toujours 
aussi ignorants que par le passé des lois de l'hygiène, incapables 
de vous servir de ce qu'on vous a donné. Ce reproche, on ne man- 
querait pas de vous le faire. 

Les difficultés, je les connais, au moins en partie, pour les 
avoir éprouvées avec vous — mais parce qu'une tentative a été 
malheureuse un jour, ce n'est pas une raison pour qu'elle le soit 
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toujours, surtout si, lorsque comme je l'ai fait et comme je le 
ferai encore, on est prêt à tirer une leçon des mésaventures qui 
vous arrivent. 

Aujourd'hui je connais mieux le terrain que nous avons à 
ensemencer, je sais que les individus pris isolément sont sages et 
raisonnables, que très souvent les foules sont inconséquentes et 
déraisonnables. Mais je sais aussi que nous avons des moyens 
d'action et qu'avec la volonté intelligente et la patience active 
d'hommes tels que vous, il faut s'efforcer, il faut essayer et que 
nous avons quelque chance d'aboutir. 

L'étude de ces moyens d'action fera l'objet de la dernière 
partie de ce travail ; je vais maintenant vous exposer un pro- 
gramme d'enseignement. Il est basé sur les idées que je viens de 
vous exposer, sur l'expérience que m'ont donné mes publications 
çt mes conférences, sur un plan du même genre que j'ai eu à 
tracer pour une institution sanitaire municipale, et qui a été 
adopté. Ce projet, comprenez-moi bien, n'est pas à adopter sans 
modifications, ni à appliquer immédiatement dans son ensemble. 
Il a surtout pour but de vous faire comprendre ce que devrait 
être l'éducation hygiénique rationnelle du peuple. C'est une 
construction idéale. On en réalisera ce qu'on pourra, et comme on 
le pourra, en tenant compte des moyens que nous possédons 
actuellement. Mais c'est un projet de la réalisation duquel il faut 
chercher à se rapprocher sans cesse, et dont les diverses parties 
séparément oeuvent facilement se coordonner après avoir été 
enseignées séparément. Suivant les circonstances, telle ou telle 
partie du programme serait abordée en premier ; il sera toujours 
temps de compléter. 

Ne vous effrayez donc pas de son ampleur apparente et, avant 
de critiquer, attendez d'avoir entendu les conclusions. Je suis 
d'ailleurs certain que vos remarques et vos observations en faci- 
literont grandement la réalisation. Mais avant tout, il nous faut 
un drapeau pour l'éducation hygiénique populaire. Voici celui 
que je vous propose : 

Projet de programme pour l'Enseignement de l'Hygiène 

aux Travailleurs 

La propreté individuelle étant le premier moyen de sauve- 
garder sa santé, d'éviter la propagation des infections de toute 
nature, et se trouvant à l'origine d'une juste compréhension des 
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préceptes de Thygiène sociale, des lois d'hygiène, ainsi que des 
applications pratiques de Thygiène, il importe que tout citoyen 
possède les notions élémentaires indispensables à ce sujet. A la 
base de cet enseignement, nous plaçons donc les éléments sui- 
vants : 

. Etude de la peau ayant pour but de démontrer Textrême 
importance de cet organe dans la défense de l'organisme. 

Hygiène générale du corps. — Toilette et moyens de toilette. 

Hygiène spéciale des pieds et des mains en général, et dans 
certaines industries en particulier. 

Hygiène de la chevelure. — La chevelure des ouvrières. 

Hygiène des yeux, du nez, des oreilles, de la bouche et des 
dents. 

Hygiène des organes génitaux chez l'homme et chez la 
femme. Influence moralisatrice de cet enseignement. 

Lorsqu'on sait faire sa toilette, il faut ensuite savoir se vêtir, 
d'où : 

Hygiène du vêtement aux divers âges de la vie et particu- 
lièrement du vêtement du nouveau né. 

Il importe ensuite de ne pas ignorer les grandes lignes des 
questions relatives à l'alimentation : 

Valeur nutritive comparée des diverses denrées alimen- 
taires avec leur prix de revient. Hygiène de la cuisine. 

Du régime alimentaire dans les diverses catégories de pro- 
fessions, sans toutefois tomber dans les erreurs matérielles qu'a 
commises M. le professeur Landouzy et qui ont été signalées 
par Urbain Gohier dans son article du Matin, 5 janvier 1907, 
et par moi-même dans une communication faite le 22 mai 1907, 
à la Société de Médecine et d'Hygiène publique, sur l'alimenta- 
tion des travailleurs. 

A la question des aliments, se rattache tout naturellement 
celle de l'eau : 

Etude sur les eaux et l'eau potable. 

Puis viendrait la question des boissons : 

Lait, vin, bière, alcool, alcoolisme. 

Ces notions étant acquises, les suivantes deviendraient faciles 
à donner parce qu'elles découlent des précédentes et en sont 
des applications naturelles. 

Hygiène de l'habitation. Rôle prépondérant de la lumière. 
Expériences de Finsen. 
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Air respirable, air confiné, aération. 

Couchage et ménage. 

En sortant de chez lui, Touvrier se rend à Tatelier : 

AppUcation des règles de Thygiène individuelle à Tatelier. 

Nettoyage, ventilation, chaufîage, poussières et détritus de 
toute nature. 

Hygiène spéciale à un certain nombre de professions. 

Mesures de sécurité. 

Influence des poisons industriels sur les divers organes. 

Influence de l'alimentation dans la résistance à la fatigue et 
aux dangers professionnels autres que les accidents. 

Enfin, ces notions seraient complétées par une étude de 
portée plus générale sur les maladies parasitaires et certaines 
maladies infectueuses : 

Les maladies parasitaires propres à Thomme. 

Les maladies parasitaires transmissibles des animaux à 
l'homme. 

Précautions à prendre dans les cas de maladies infectieuses, 
aiguës (fièvre typhoïde, variole, etc.). 

Maladies infectueuses chroniques : tuberculose, syphilis. 

Ce programme, qui est à la fois logique et méthodique, varie- 
rait naturellement dans quelques-uns de ses détails suivant qu'on 
s'adresserait à un public masculin ou féminin. Il pourrait être 
raccourci ou allongé, mais le point de départ doit être respecté ; 
si on le pouvait le développement méthodique le serait aussi. 
Tout enseignement fait sans méthode perd les 9/10 de sa valeur, 
parce que l'esprit ne saisit pas l'enchaînement du sujet avec ce 
qui l'entoure. 

J'irai d'avance au devant de deux critiques que vous allez 
certainement lui adresser : ce programme est trop long, direz- 
vous, et jamais vous n'arriverez à faire assez de leçons consé- 
cutives à vos auditeurs. Ceux-ci auront disparu dès la troisième. 

Je vous répondrai qu'il est nécessaire d'avoir un plan d'en- 
semble et que toutes les fois que l'on trace un programme d'en- 
seignement, il faut le faire non surchargé, mais complet et se 
tenant bien, logiquement bien ; que dans les débuts, tout au 
moins, nous ne sommes pas obligés de le développer en entier 
dans le cours d'un semestre d'hiver par exemple ; que nous pou- 
vons nous contenter des premières leçons ; qu'il nous faudra 
d'ailleurs une certaine persévérance pour le mener à bien, mais 
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que les résultats éloignés dépendront à coup sûr du soin, de la 
perfection avec laquelle nous aurons posé nos ba^es et formé nos 
premiers élèves. En cette matière, il ne faut pas travailler en 
papillon, ceci nous conduit, sans plus tarder, à étudier nos moyens 
d'action. 

Mise en œuvre du programme 

Au premier abord, trois moyens d'action s'offrent à notre 
choix : 

Des conférences publiques aux travailleurs ; 

Une action hygiénique organisée par les Syndicats ; 

Des leçons dans les écoles professionnelles. 

Du premier moyen, nous avons gardé un assez mauvais sou- 
venir et nous savons par expérience, qu'il est impraticable. Les 
Universités populaires, qui devraient constituer un excellent milieu 
de culture, sont trop peu fréquentées pour donner des résultats. 
Nous en viendrons donc de suite à examiner les deux suivants. 

J'ai été très heureux d'entendre notre collègue Bustillos en 
parler un jour, et plus récemment notre collègue Allibert, car 
voici longtemps que cette idée me poursuit, et la concordance 
de l'opinion de nos collègues Bustillos et Allibert, me prouve que 
j'étais dans le vrai. 

Gomment pourrions-nous organiser l'action hygiénique dans 
les Syndicats ? 

Je ne suis pas partisan d'user, dès le début, du système des 
conférences ni des réunions. Nous risquerions trop de n'avoir 
qu'un public très réduit, et de le voir condensé en un ou deux 
auditeurs dès la troisième conférence. 

Je crois qu'il faudrait d'abord préparer l'opinion des mem- 
bres dans chaque Syndicat ; déterminer dans chaque Syndicat 
un courant d'opinion, de façon à amener chaque groupement 
professionnel à demander de lui-même, pour ainsi dire, cet 
enseignement hygiénique. Il s'agit là d'une œuvre de patience, 
d'intelligence et de diplomatie ; les Secrétaires des divers Syndi- 
cats sont tout désignés pour l'accomplir. Je crois qu'ils pour- 
raient très légitimement et sans contrevenir en rien à leur mandat, 
essayer de semer l'idée de la nécessité de cet enseignement dans 
le cerveau de leurs camarades, de jeter même quelques idées 
d'hygiène chez les plus sages, les plus travailleurs, de provoquer 
des conversations sur ce sujet, de leur faire entrevoir son im- 
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portance, de leur suggérer l'idée de vouloir cet enseignement de 
rhygiène et de chercher à le réaliser. 

C'est ce que notre collègue Allibert a fait dans son Syn- 
dicat. 

Une fois le terrain préparé, le rôle du secrétaire ne se bor- 
nerait pas là. Il commencerait alors à démontrer à ses camarades, 
suivant quelle méthode il convient d'étudier ces matières ; dans 
quel enchaînement logique elles se tiennent et se commandent, 
la nécessité de placer à la base de cet enseignement des notions 
fondamentales relatives à l'hygiène individuelle, de leur faire 
comprendre comment il est facile de s'occuper de l'hygiène du 
vêtement, de celle de la maison, etc. Et pour appuyer ses dire^ 
il pourrait à ce moment — et ici je reprends à nouveau l'idée de 
notre collègue Bustillos — distribuer une petite brochure assez 
courte, dont la lecture permettrait à l'ouvrier de comprendre 
d'ensemble, mais avec une grande netteté, nos idées et le plan 
d'instruction qu'il doit suivre. 

Cette brochure serait en quelque sorte un abrégé très som- 
maire du programme ci-dessus exposé en détail. En dix ou douze 
lignes, on y expliquerait l'importance physiologique de l'organe 
appelé : peau ; en quatre lignes, on lui indiquerait toute l'utilité 
pratique de la propreté des mains, des organes aes sens, des 
organes génitaux ; quelques lignes lui démontreraient qu'il se 
vêtit mal et qu'il se nourrit plus mal encore ; quelques autres lui 
ouvriraient un horizon sur l'hygiène des boissons. L'histoire 
rapide de quelques expériences de Finsen, si saisissantes, lui 
donnerait le goût de s'instruire des questions relatives à la 
lumière ; des indications pratiques l'engageraient à s'occuper de 
rhygiène dans sa profession particulière ; enfin, la morale inter- 
viendrait à propos de la tuberculose et de la syphilis, tandis 
qu'une ou deux anecdotes lui feraient songer aux parasites qu'il 
faut éviter. 

La brochure toute entière, titre compris, compterait peut- 
être huit pages d'un petit format. 

Je sais que présentées de cette manière, les questions d'hy- 
giène sont volontiers examinées par les lecteurs qui y réfléchis- 
sent et plus tard par les auditeurs ; la correspondance que m'ont 
valu parfois mes causeries d'hygiène de V Aurore, ainsi que cer- 
taines de mes conférences dans les Universités populaires, me 
l'ont prouvé. 
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Muni de sa petite brochure, le secrétaire du Syndicat pourrait 
donc se livrer à une propagande active et discrète. Au bout de 
deux ou trois mois, si on lui demandait d'organiser l'enseigne- 
ment de l'hygiène dans un Syndicat, il s'adresserait à notre 
Société, qui, en se basant sur les principes ci-dessus exposés, 
et que je vous propose d'admettre d'une manière ferme, lui dres- 
serait un programme approprié à la profession dudit Syndicat 
et lui désignerait un conférencier. Les femmes des syndicalistes 
seraient invitées à ces conférences. 

Ne pourrait-il être fait de même dans les Coopératives ou- 
vrières de production, là où le secrétaire est en contact réellement 
permanent et intime avec les ouvriers ? 

A la confection de cette brochure, s'oppose l'objection d'or- 
dre financier. J'y reviendrai tout à l'heure. 

Un troisième moyen consisterait à faire des conférences 
d'hygiène dans les Ecoles professionnelles libres, à y répandre des 
livres et des brochures d'hygiène. 

Le milieu des Ecoles professionnelles libres constitue un excel- 
lent terrain d'ensemencement. 

J'ai eu le vif plaisir, l'hiver de 1905, de faire une conférence 
de ce genre à l'Ecole professionnelle d'ameublement. Je n'ai pas 
eu moins de 150 auditeurs, très attentifs, tous les camarades pro- 
fesseurs étaient présents, et j'eus la preuve, par les questions qui 
me furent posées à la sortie, que mes paroles avaient porté. 

Je pense que dans ces groupements, l'organisation de l'en- 
seignement hygiénique serait assez facile. Il me semble qu'il suf- 
firait d'une entente préalable avec les camarades professeurs qui 
sont placés à la tête de l'école. Comme ces cours durent souvent 

• 

deux ans, il serait facile de développer là, le programme adopté 
en deux semestres, dans toute son ampleur, et ce serait une excel- 
lente chose, étant donné ce que nous savons tous : qu'instruire 
les jeunes c'est préparer l'avenir. 

Une seule condition serait nécessaire à remplir, ce serait de 
faire adhérer à notre Société les Ecoles professionnelles libres. 

Tels sont les moyens. Excepté dans quelques détails d'appli- 
cation, ils sont entièrement à la portée de notre Association. 

De conférenciers, nous n'en manquerions pas le moment 
venu. Mais je parle ici de conférenciers techniciens et non pas 
de conférenciers politiciens. C'est ainsi que nous serions certains 

y.- 
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d'avoir le concours de nombreux hygiénistes qui font, à Paris, 
partie d'^. nos grandes Sociétés scientifiques. 

Au Syndicats des médecins de la Seine, nous trouverions 
aussi de précieuses recrues. En province, il en serait de même. 

Une seule règle leur serait à tous imposée, c'est de parler au 
nom de notre Association et de suivre le programme par nous 
adopté. 

La tenue morale d'une institution fait plus pour son succès 
et sa durée qu'une réclame même intensive, mais forcément pas- 
sagère, et ne risque pas de provoquer le reproche d'attirer les 
gens par violentation de leurs idées. Bonne renommée vaut mieux 
que ceinture dorée. Nous ne possédons pas cette dernière, tâchons 
par nos travaux persévérants, mesurés, peu tumultueux, conduits 
avec tact et avec goût, d'acquérir la première. Donnons une forte 
impression de sérieux. C'est d'ailleurs celle, je crois, que nous 
avons donné jusqu'à présent, raison de plus pour ne pas la per- 
dre. N'ayons pas de conférenciers qui cherchent à se faire applau- 
dir en disant à leurs auditeurs qu'ils sont parfaits et qu'ils n'ont 
que des qualités ; ayons des conférenciers qui disent aux ou- 
vriers leurs vérités hygiéniques, en évitant avec soin, comme 
nous l'avons toujours fait, d'y mêler la politique. 

Notre Association qui a déjà obtenu quelques résultats dans 
des questions comme celle de l'inspection du travail, deviendrait 
encore plus utile au monde du travail, qui serait intéressé tout 
entier à la propagande hygiénique et qui bénéficierait immédiate- 
ment des dernières acquisitions pratiques de la science. 

Reste l'objection d'ordre financier qui s'oppose à la fabrica- 
tion des brochures dont j'ai parlé ci-dessus. 

Ce n'est pas une objection négligeable, étant donnée la modi- 
cité de notre budget, mais peut-être que nos Associations ouvrières 
ne demeureraient pas sourdes à notre appel et pourraient établir 
pour chaque Syndicat des prix de faveur ; peut-être que les Syn- 
dicats et les Associations ouvrières voudraient coopérer à cette 
édition ; peut-être les municipalités des villes possédant une 
Bourse du Travail voudraient s'y intéresser. Ce serait une occa- 
sion pour le monde du travail de donner un exemple de solidarité 
de plus. 
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Vœux proposés 

Me fondant sur l'exposé des idées que vous venez d'entendre, 
j'ai l'honneur de vous proposer d'adopter les conclusions sui- 
vantes : 

1° Le 3* Congrès de l'Association ouvrière de l'Hygiène des 
Travailleurs et des Ateliers, estime qu'il y a lieu de chercher à 
réaliser un enseignement complet de l'hygiène dans les milieux 
ouvriers ; 

2** Il émet le vœu que cet enseignement se fonde sur les bases 
du programme formulé dans le présent rapport, et proclame le 
principe fondamental de la nécessité de l'hygiène individuelle ; 

3** Il invite les Secrétaires des Syndicats et les Administrateurs 
des Copératives, à s'inspirer de ces idées pour faire la propogande 
hygiénique dans leurs milieux respectifs, et à coopérer matérielle- 
ment à l'édition d'une brochure destinée à faciliter leur tâche ; 

4*» Il invite le Conseil d'Administration de la Société pour 
l'hygiène et la sécurité des Travailleurs, à procurer aux organisa- 
tions ouvrières les conférenciers et professeurs nécessaires à 
l'application de l'enseignement de l'hygiène. 

DISCUSSIOIV 

Le Président, — Avant de commencer la discussion, permettez-moi 
d'adresser en notre nom à tous, nos sincères remerciements au D*^ René 
Martial, pour le compte rendu de sa délégation. Je suis certain que tous 
les congressistes seront d'accord avec moi pour lui adresser toutes nos 
félicitations. 

Chevallier^ de l'Association des Ouvriers en Instruments de Préci- 
sion, dit qu'il n'est pas juste de croire que parmi les ouvriers, il n'y en ait 
pas qui appliquent chez eux les notions d'hygiène, surtout chez les ou- 
vriers syndiqués. Mais, en tous les cas, si beaucoup d'ouvriers ne s'y as- 
treignent pas, c'est qu'ils n'ont pas le temps. Il dit que l'hygiène sera 
parmi la classe ouvrière, quand celle-ci gagnera des salaires suffisants 
et aura une meilleure réglementation du travail. 

D' Verhaegue n'est pas autant enthousiasmé que le D"" René Martial, 
des marques de sympathie reçues par notre délégué dans une Assemblée 
exclusivement composée de bourgeois. Il comprendrait plutôt qu'il eut 
été sifflé, car cela aurait montré que, dans la lutte de classe, nous sommes 
craints. 

Il s'agit d'abord pour le travailleur d'assurer le pain quotidien, 
l'hygiène ne vient qu'en second lieu. Comme Chevallier, il dit qu'elle n'exis- 
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tera dans les milieux ouvriers que lorsque ceux-ci auront le temps et 
l'argent pour l'appliquer. 

Mongel. — Dans certains pays, comme les Vosges par exemple, 
les habitants sont très disséminés et il est très difficile de les atteindre 
en vue de renseignement de l'hygiène. Les journaux régionaux devraient 
imiter l'exemple d'un journal Vosgien qui publie dans chaque numéro, 
un article de propagande hygiénique. En agissant ainsi, nous avons déjà 
obtenu dans les Vosges d'excellents résultats dans la lutte anti -alcoolique. 

M"' Pilot, des Femmes Sténographes, et M""' A.-G, de Marguerie, 
souhaiteraient que des cours d'hygiène soient faits dans les écoles nor- 
males, afin que les instituteurs et institutrices puissent plus tard, à leur 
tour, l'enseigner à leurs élèves. 

Plusieurs délégués appuient ce vœu et font remarquer que cela leur 
sera d'autant plus nécessaire, qu'à la campagnes les instituteurs et insti- 
tutrices sont parfois consultés sur ces questions et remplissent ainsi, un 
peu, le rôle de médecin. 

D' René Martial rappelle, au sujet de la diminution des heures de 
travail, qu'il fut délégué de l'Association, en 1905, au Congrès Internatio- 
nal de la Tuberculose, avec mandat de soutenir la formule des Trois-Huit, 
comme moyen de combattre efficacement l'extension de la tuberculose 
dans la classe ouvrière. 

Certes, l'ouvrier doit assurer le pain quotidien, mais ce n'est pas 
une raison de ne pas chercher également à vivre dans de meilleures 
conditions d'hygiène. Ce n'est pas une raison parce que nous ne pouvons 
pas encore réaliser tous nos desiderata^ pour ne rien faire et attendre. 
Au contraire, c'est selon moi une raison de plus pour nous efforcer de 
progresser. 

Je me rallie aux proposittions faites par M'"**' Pilot et de Marguerie, 
d'autant plus que, en 1904, seul, et en 1905, en collaboration avec notre 
camarade Ménardi, de Marseille, j'ai fait adopter chaque fois, un vœu 
tendant à faire enseigner l'hygiène à l'école primaire et à faire sanc- 
tionner cet enseignement par des questions d'hygiène à l'examen du 
certificat d'études. Mais je n'admets pas l'idée de l'instituteur-médecin. 

A la suite de cette discussion, les vœux du rapport du D' René 
Martial ont été adoptés avec les menues modifications que l'on lira ci- 
dessous. 

Vceux adoptés 

« 1° Le troisième Congrès de l'Association Ouvrière de l'Hygiène 
et de la Sécurité des Travailleurs, estime qu'il y a lieu de chercher à 
réaliser un enseignement complet de l'Hygiène dans les milieux ouvriers, 
dans les écoles primaires et dans les écoles normales d'Instituteurs et 
d'Institutrices, comme cela a été demandé dans les Congrès de 1904 et 
1905 ; 

« 2** Il émet le vœu que cet enseignement se fonde sur les bases 
du programme formulé dans le présent rapport, et proclame le principe 
fondamental de la nécessité de l'hygiène individuelle ; 
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« 3" Il invite les organisations ouvrières à s'inspirer de ces idées 
pour faire la propagande hygiénique dans leurs milieux respectifs et à 
coopérer matériellement à l'édition d'une brochure destinée à faciliter 
leur tâche ; 

« 4" II invite le Conseil d'administration de l'Association à procurer 
aux organisations ouvrières les conférenciers et professeurs nécessaires 
à l'application de l'enseignement de l'hygiène. » 

Les camarades Chevallier, Chaboseau, buchène, Franc, Oth, Ran- 
nou et le D' Verhaegue, font également adopter la motion suivante : 

« Le Congrès : 

« Considérant que le surcroît des heures de travail est un empê- 
chement matériel pour les travailleurs de prendre les mesures d'hygiène 
les plus élémentaires, émet le vœu ; 

« Que la durée quotidienne du travail soit légalement réduite au 
taux précisé depuis longtemps par les hygiénistes et préconisée par tous 
les Congrès ouvriers : 

« C'est à dire Huit heures I » 

Un vœu suggéré par l'auteur du rapport, demandant que l'élément 
ouvrier soit représenté dans les Comités d'Hygiène, est également adopté. 

« Quelques travailleurs remplaceraient avantageusement certains 
membres de ces comités, qui sont propriétairs de maisons d'où sont bannies 
toutes notions d'hygiène. 



\ 



TROISIÈME SÉANCE 

Dimanche 13 Octobre 1907 (matin) 



Président : Guernier, de la Bourse du Travail de Reims. 
Assesseurs: Paul Razous, ingénieur; Duchéne, des Peintres 
de Paris. 



Rapport Aiiibert m les Modifications à apporter aux Statuts 



MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Il est bien rare, lorsqu'une Association ou un Syndicat S(î 
créent, que les Statuts, tout d'abord adoptés, répondent entièrement 
uu but proposé. Notre Association n'a pas échappé à cette règle. 

Votre Conseil d'administration, après étude, croit devoir vous 
proposer certaines modifications qui, nous l'espérons, rendront 
la marche plus facile à notre organisation. 

Tout d'abord, nous vous proposons d'unifier à 6 francs le 
prix de la cotisation, et que l'adhésion au Congrès soit considérée 
comme adhésion à l'Association. Tous ceux qui viennent à nos 
Congrès montrent qu'ils s'intéressent à notre œuvre, et ne deman- 
deront certainement pas mieux que de continuer, au lendemain 
du Congrès, à rester unis avec nous. 

Nous vous demandons, en outre, de réduire à 3 francs le prix 
de la cotisation pour les inspecteurs et inspectrices du travail, 
ainsi que pour les ouvriers et ouvrières syndiqués qui adhéreraient 
Individuellement. 

Une autre modification, que nous vous demandons d'adopter, 
est celle ayant trait à l'augmentation du nombre des membres 
du Conseil d'administration. Il n'est pas rare, en effet, que le 
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(îonseil d'administration actuel se trouve réduit, en séance, à 
quatre ou cinq membres, ce qui est complètement insuffisant pour 
la validité de ses décisions. De même noua croyons utile que, tout 
en étant rééligibles, les membres du Conseil soient soumis à 
l'élection après chaque Congrès. 

Enfin, nous vous demandons d'introduire dans les Statuts 
l'obligation pour le Conseil de créer un Bulletin trimestriel, rela- 
tant les travaux du Conseil d'administration et publiant des arti- 
cles se renfermant dans le cadre des revendications de notre 
Association. Ce Bulletin servirait, entre chaque Congrès, de trait- 
d'union entre tous les adhérents. 

Sa publication restera, bien entendu, subordonnée aux res- 
sources financières de l'Association. 

Avec un léger changement, dans la composition ot le rôle 
du Bureau, telles sont les modifications que nous croyons devoir 
vous proposer. 

Le Rapporteur, A. Allibert. 



DISCUSSION 

La discussion porte surtout sur la question de savoir si le nombre 
des membres du Conseil d'administration sera augmenté. Cette question 
est tranchée par l'affirmative. Le nombre des membres du Conseil d'ad- 
ministration est porté de 15 à 21, dont 14 représentent des organisations 
ouvrières et 7 membres consultatifs. 

Il est décidé, en outre, sur la proposition du camarade Rimé, que 
tout membre du Conseil qui aura manqué trois séances consécutives, 
sans excuse valable, sera, après avis donné à l'organisation qui l'a pré- 
senté, exclu et remplacé par le candidat qui sur la liste électorale aura 
eu le plus de voix après les élus. 

L'unification de la cotisation à 6 francs est également adoptée. Voi- 
ci, du reste}, les statuts tels qu'ils ont été modifiés. 



Articles de Statuts modifiés 

Article 4. — L'Association est formée des délégués des 
organisations ouvrières (Bourses du Travail, Fédérations, Syn- 
dicats confédérés et Coopératives) . Elle accepte, à titre consultatif, 
les adhésions individuelles de toute personne, qui, de par leur 
fonction ou de par leurs sentiments humanitaires, s'intéressent au 
but de notre Association. 
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Article 7. — Les ressources de rAssociation sont constituées : 
I** par les cotisations des organisations ouvrières adhérentes et 
des membres consultatifs adhérents ; 2** par les dons et subven- 
tions dont elle peut être appelée à bénéficier. 

Article 8. — La cotisation annuelle des organisations ou- 
vrières adhérentes et des membres consultatifs adhérents est fixée 
à 6 francs. 

Cette cotisation est réduite à 3 fanes pour les inspecteurs et 
les inspectrices du travail et pour les ouvriers et ouvrières syn- 
diqués adhérant isolément. 

La cotisation donne le droit d'assister aux Congrès et de pro- 
fiter de tous les avantages qui pourront être obtenus en faveur 
des congressistes. Elle donne droit au compte rendu du Congrès 
et au service gratuit du Bulletin de l'Association. 

Article 9. — L'Association est administrée par un Conseil 
d'administration composé de 21 membres, dont 14 délégués des 
organisations ouvrières et 7 membres consultatifs de l'Association. 

Les membres du Conseil d'administration sont renouvelables 
par tiers après chaque Congrès. Les membres sortants sont rééli- 
gibles. 

Article 11. — Le Conseil d'administration désigne dans son 
sein un Secrétaire, un Secrétaire adjoint, un Trésorier, un Tréso- 
rier adjoint, etc. 

Article 12. — Le Secrétaire adjoint et le Trésorier adjoint 
aident et remplacent, au besoin, le Secrétaire et le Trésorier dans 
tous les travaux qui leur incombent, et cela sous leur surveillance 
et leur responsabilité. 

Article 13. — Les membres du Bureau ne sont pas appointés. 
Le Conseil d'administration pourra leur allouer une indemnité, 
suivant les travaux et les services exécutés en faveur de l'Asso- 
ciation. 

Article 15. — Prennent part aux Congrès : 

1° Les délégués des organisations ouvrières adhérentes à 
l'Association, en limitant à dix le nombre des mandats qui pour- 
ront être attribués à chaque délégué ; 

2° Les membres consultatifs. 

Dans le Congrès, seuls les délégués des organisations ouvrières 
ont droit au vote. 
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Article 16. — Supprimé comme faisant double emploi avec 
le nouvel article 8, et remplacé ainsi qu'il suit : 

Article 16. — Le Conseil d'administration pourra faire paraî- 
tre un Bulletin trimestriel rendant compte de ses travaux. ' 

Ce Bulletin ne devra publier que des articles se renfermant 
dans le cadre des revendications de notre Association. 

Sa publication est subordonnée à la situation financière de 
l'Association. 



Pnjot do fontation d'in Lilieratnra et d'ArcUves d'Iyiiiae eivriàn 

Par le D"" René Martial 

CHEF DE CLINIQUE DERMATOLOGIQUE 



L'organisation de nos deux premiers Congrès a nécessité 
Taccumulation de documents qui comprennent : les réponses au 
questionnaire que, sur votre invitation, j'ai élaboré en 1904 ; les 
travaux ou mémoires apportés par un certain nombre d'inspec- 
teurs du Travail ; les appareils ou les expériences ou les produits 
hygiéniques ou prétendus tels qui nous ont été présentés. 

De ces documents, à part les rapports des Congrès, nous 
n'avons tiré aucune application. Cependant, ils comportent une 
meilleure utilisation et ne méritent pas de demeurer enfouis au 
fond d'une armoire. 

D'autre part, chaque année voit s'accroître le nombre des 
statistiques et des documents de toute nature réunis au Ministère, 
par les Inspecteurs du Travail, lesquels demeurent sans doute 
aussi dans des cartons, les décrets et les lois s'accumulent à leur 
suite. 

De tous ces travaux intelligemment groupés, on pourrait 
aisément former des archives qui constitueraient le trésor dans 
lequel puiserait pour inspirer ses recherches et les orienter dans 
un sens pratique, un Laboratoire d'hygiène ouvrière. 

Ce laboratoire pourrait avoir au moins deux tâches princi- 
pales : 1** déterminer les conditions hygiéniques du travail dans 
les ateliers, en général, et dans les ateliers des diverses profes- 
sions, en particulier ; 2** fournir des données scientifiques à l'ap- 
pui des revendications ouvrières et, par suite, des bases irréfuta- 
bles à la future législation. 

Quelques exemples vous feront comprendre ma pensée. 

C'est dans un tel laboratoire que l'on pourrait trouver des 
appareils pour connaître la valeur respirable de l'air des ateliers 
comme l'ont fait MM. A. Lévy et Pécoul. Il y a encore bien d'au- 
tres appareils de mensuration ou de sécurité à trouver pour assu- 
rer l'hygiène du travailleur. Ne pourrait-on chercher, par exemple. 
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des procédés pour neutraliser les vapeurs dangereuses, pour 
réduire ou dénoncer les gaz dangereux provenant de la fabrica- 
tion, préciser les moyens de protection pour les mains, dans les 
industries chimiques, etc. 

C'est encore dans un laboratoire semblable, que Ton pourrait 
déterminer si le nombre des accidents du travail ne grandit pas 
en proportion avec celui des heures, de même que Ton a prouvé 
pour les écoliers que le nombre des punitions est plus élevé à la 
fin de la journée qu'au début. Ne croyez-vous pas qu'une telle 
constatation, scientifiquement établie, n'impressionnerait pas le 
législateur et ne contribuerait pas sérieusement à faire réduire la 
durée de la journée de travail ? 

Là encore, on pourrait déterminer l'influence dans les usines 
et les ateliers sur les fonctions des divers organes du corps : c'est- 
à-dire, apprendre à connaître la médecine industrielle : physio- 
logie pathologique professionnelle, prophylaxie et traitement, tou- 
tes questions sur lesquelles nous ne sommes encore que vague- 
ment renseignés. Car, la toxicologie n'est pas l'étude de l'action 
des poisons industriels. 

Uu tel laboratoire n'aurait-il pas aidé puissamment dans la 
lutte contre la céruse, et ne saurait-il encore contribuer à assainir 
les diverses manipulations industrielles ? 

Enfin, ce laboratoire pourrait-être un lieu d'études des divers 
produits ou des divers procédés dont l'usage serait à conseiller 
ou à imposer dans telle ou telle industrie. 

de ne sont pas les objets de travail qui lui manqueraient. 



Où serait étfid}li ce laboratoire : à la Bourse du Travail, au 
Ministère, à la Faculté des Sciences ou ailleurs, peu importe pour 
le moment. Serait-il desservi uniquement par les Inspecteurs du 
Travail ou par les médecins, des physiologistes, des chimistes 
libres — ce serait à déterminer plus tard. 

Mais il me semble, en tous cas, que le projet pourrait être sou- 
tenu par les Syndicats, ainsi que par des Sociétés telles que : l'As- 
sociation internationale pour la protection des Travailleurs, ou 
d'autres Sociétés semblables. 



k 
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Bien entendu, la question financière n'aura lieu d'être agitée 
que le jour où le projet serait pris en considération. 

J'ai l'honneur de proposer que l'Association ouvrière de l'hy- 
giène des Travailleurs et des Ateliers, émette le vœu suivant : 



Tœu 

« L'Association de l'hygiène des Travailleurs et des Ateliers, 
adoptant le projet présenté par le D' René Martial, émet le vœu 
qu'il soit créé, par ses soins ou en collaboration avec des groupe- 
ments poursuivant le même but, ou en collaboration avec ie 
Ministère du Travail, un laboratoire et des archives d'hygiène ou- 
vrière consacrés uniquement à l'étude des questions relatives a 
l'hygiène des Travailleurs et des Ateliers. » 



DISCUSSION 

D' Verhaegue. — J'approuve le projet de mon confrère le D' 
R. Martial ; à la Bourse du Travail de Lille, nous avons fondé, il y a déjà 
deux ans, un laboratoire de ce genre qui a déjà rendu des services et qui 
a été très utile à diverses reprises pour justifier et approuver les reven- 
dications hygiéniques def* travailleurs, notamment des ouvriers de la 
Manufacture de T^acs. Toutefois, je demande que Ton crée ce labora- 
toire sans le concours des pouvoirs publics. 

Chaboseau, demande que Ton s'entende avec la Commission admi- 
nistrative de la Bourse du Travail de Paris. 

Lérou, combat l'installation de ce laboratoire à la Bourse du Tra- 
vail, dont la fermeture est à la merci du Préfet de la Seine. 

Espanet, — Ce n'est pas avec la Bourse du Travail — dépendant 
dp. la Préfecture — qu'il faudra s'entendre pour créer ce laboratoire, mais 
avec l'Union des Syndicats de la Seine. 

A la suite de cette discussion, le texte suivant est adopté comme ré- 
solution : 

« Le Troisième Congrès de l'Association Ouvrière de l'Hygiène et 
de la Sécurité des Travailleurs, émet le vœu qu'il soit créé par les soins 
do l'Association, en collaboration avec les groupements ouvriers pour- 
suivant le même but, un Laboratoire et des Archives d'hygiène ouvrière, 
consacrés uniquement à l'étude des questions relatives à l'Hygiène des 
Travailleurs et des Ateliers. » 



Commuiiication di D' S. Bernlieiiii sur lu Logiiiioiit du Travaileur 



Docteur S. Bernheim, président de TOEuvre de la Tuberculose 
humaine et de la Ligue nationale contre les Habitations insa- 
lubres. 

L'auteur déclare qu'il y a en France plus de 300.000 familles 
de prolétaires qui sont logées dans des conditions mauvaises et 
insalubres. Ces citoyens sont exposés ainsi à un danger perma- 
nent contre lequel on ne saurait assez protester. Il est, en effet, 
inadmissible que la situation matérielle des travailleurs, qui sont 
et qui font la richesse d'un pays, ne soit pas mieux défendue par 
les pouvoirs publics. On a bien créé des lois protégeant la pro- 
priété et accordant même certains privilèges aux propriétaires ; 
pourquoi ne pas créer des règlements sanitaires protégeant et 
sauvegardant l'existence des locataires ? 

Aujourd'hui qu'on parle de retraites ouvrières aux travail- 
leurs âgés ou invalides, il serait utile d'examiner si le prolétaire 
atteint l'âge de 60 ou 65 ans exigé par la loi pour avoir droit à 
cette retraite. Les statistiques nous apprennent que les ouvriers 
atteignent exceptionnellement cet âge élevé et que les vieillards 
sont très rares dans la classe des travailleurs. Gela provient sur- 
tout du logement insalubre que la famille de prolétaires occupe 
trop souvent et aussi de l'état défectueux et malsain de l'atelier 
où ils travaillent. 

A Paris, et dans la plupart des grandes villes françaises, il 
existe des milliers et des milliers de maisons où il ne pénètre 
jamais un rayon de soleil ni un atome d'air pur. Ces vieilles 
masures, ces maisons qui tuent, comme les appelle le docteur G. 
Petit, abritent surtout et même exclusivement des familles de 
travailleurs, qui sont trop souvent éprouvés par la maladie et 
par la mort. La maladie entraînant le chômage, cause la ruine, 
et quand l'ouvrier pense réaliser une économie parce qu'il occupe 
une habitation à loyer bon marché, il paie en réalité un tribut 
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Irès élevé a ces taudis malsains qui sèment la contagion, la ruine 
morale et physique. Etant fort désagréables, ces logements ne 
retiennent pas au foyer le travailleur, qui fréquente le cabaret, 
devient alcoolique, abandonne les siens. Le logement malsain, 
répugnant est donc à la fois pour le prolétaire, une cause d'immo- 
ralité, de déchéance et de ruine. 

Il ne suffit pas de protester platoniquement contre cet état 
lamentable des choses, mais il faut agir. Le travailleur qui a au- 
jourd'hui pleine conscience de ses devoirs et de ses droits, doit 
bien comprendre ses intérêts ; il doit défendre avec le plus grand 
souci, sa santé, qui est son unique richesse, et protéger sa famille 
avec la dernière vigilance. L'habitation insalubre, l'atelier mal- 
sain étant les principaux agents de la maladie et de la ruine des 
travailleurs, ces causes doivent enfin disparaître. Quoique, à 
l'heure actuelle, nos lois ne protègent guère les humbles et les 
déshérités, on peut cependant profiter de ces lois pour sauve- 
garder leurs intérêts. Et puis les lois étant faites par les hommes, 
sont susceptibles d'être modifiées, d'être améliorées. Devant les 
hécatombes causées sans cesse par les maisons insalubres, dont 
le casier sanitaire est connu aujourd'hui et qui ont été récem- 
ment comptées et classées par milliers dans toutes nos granues 
villes, le Parlement s'est ému et a voté une loi, décrétée le 12 avril 
1906, qui favorise la construction d'habitations salubres et à 
bon marché. Déjà, un petit nombre de Coopératives ont compris 
tout le bénéfice que les travailleurs peuvent tirer de cette nouvelle 
loi bienfaisante. Que les ouvriers se liguent, s'associent, se syn- 
diquent pour faire une guerre acharnée, inlassable aux taudis 
meurtriers et pour édifier ensemble de belles maisons riantes, 
agréables, saines. 

Aucune revendication n'est plus logique, plus rationnelle que 
celle de la santé, de l'existence humaine. Or, l'exemple d'autres 
pays, de la Belgique, de l'Angleterre, des Etats-Unis, démontre 
que les prolétaires, en protégeant leur santé, en habitant des mai- 
sons et en fréquentant des ateliers salubres, ont poursuivi le cycle 
de leurs revendications sociales et ont acquis des avantages maté- 
riels et moraux. L'application de la loi du 12 avril 1906, quoi- 
qu'incoihplète, permet à la classe ouvrière d'obtenir, en France, 
les mêmes résultats qui ont été acquis à l'étranger. 

La Ligue nationale contre les Habitations insalubres, qui est 
l'une des 20 filiales de l'OEuvre de la Tuberculose humaine, se 
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met entièrement à la disposition de tous les groupements ouvriers 
pour les seconder à créer des organisations semblables, dont la 
création si utile doit être commencée sans le moindre retard. 

D*" S. Bernheim, 

de l'Œuvre de la Tuberculo% Humaine. 



BI8CUSSIOX 

Montélimard, excuse le D' Bernheim qui ne peut assister à la séance, 
il propose au Congrès d'adopter l'insertion de cette communication, mais 
qu'en outre le Conseil d'administration soit chargé de faire faire un rap- 
port sur cette question pour le prochain Congrès. 

Selon lui, cette question est en effet trop vaste et trop intéressante 
pour ne faire l'objet que d'une simple communication. 

Médard, du Syndicat des Gens de Maison, signale les conditions 
défectueuses du logement des bonnes de maisons bourgeoises, couchant 
dans des galetas au sixième étage, non chauffés l'hiver. 

Vallet, de l'Industrie Florale, appelle l'attention au sujet des domes- 
tiques de ferme qui eux, couchent à l'écurie. 

Duchène, des Peintres. — Les logements ouvriers, c'est là où est la 
plaie, c'est sur ce point surtout, que je demande au Congrès de porter son 
attention. 

Il y a à Paris un arrêté préfectoral qui oblige les propriétaires 
à faire faire leurs ravalements sur rue au moins tous les dix ans, j'estime 
pour ma part, que cet arrêté devrait étendre ses dispositions à tout l'in- 
térieur des bâtiments, c'est-à-dire, cours, courettes, escaliers, etc. 

De même, on ne devrait pas permettre "de recoller du papier sur 
les murs, sans que le précédent ait été complètement arraché. 

Jusserand demande également que Ton oblige les propriétaires à 
remettre au propre, à époque flxe, l'intérieur des logements. 

Espanet, cite le cas, où un tuberculeux vient à quitter un logement. 
Les nouveaux locataires ont parfois des enfants jeunes, qui sont ainsi à 
peu près certains d'attraper la tuberculose, les logements n'étant jamais 
désinfectés. 

Plusieurs délégués profitent de cette discussion pour faire remar- 
quer que les pouvoirs publics sont les premiers à ne pas donner l'exemple, 
et signalent l'Annexe de la Bourse du Travail de Paris, comme modèle 
de foyer d'infection. 

Par acclamation, le vœu suivant, présenté par la citoyenne L. Pilot, 
est adopté. 
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« Le Congrès émet le vœu que TAnnexe de la Bourse du Travail de 
Paris, soit démolie au plus tôt, et qu'en attendant la construction d'un 
nouvel édifice, l'Etat mette un de ses nombreux locaux dont il dispose, à 
la disposition des Syndicats. » 

La communication du D' Bernheim est adoptée, et le Conseil d'ad- 
ministration est chargé de remettre à l'ordre du jour du prochain Con- 
grès, la question du logement du travailleur, pour plus ample étude. 



QUATRIÈME SÉANCE 

Dimanche 13 Octobre 1907 (soir) 



Président : D*" Verhaegue, délégué de la Bourse du Travail 
de Lille. 

Assesseurs : Citoyenne Blondelu, des Fleuristes et Plumas- 
sières; Hervouët, des Artistes dramatiques. 

Le D' Madeuf a la parole pour une communication sur les 8 heures 
de sommeil, ou loi du sommeil. 

Il explique les raisons qui, selon lui, nécessitent les prescriptions de 
ces 8 heures de sommeil; il souhaiterait de voir les travailleurs profiter 
en réalité de ces 8 heures pour se reposer, et demande que la loi garan- 
t?sse ce minimum de 8 heures de sommeil aux travailleurs; cite l'exemple 
des garçons d'hôtel qu'il connait bien en sa qualité de médecin-voyageur. 
Mais il a le tort de vouloir faire de cette prescription une loi. C'est du 
moins le titre qu'il a inscrit en tête de sa communication. 

Pourcines fait remarquer que l'on songe en effet, dans certains 
milieux sociologiques, à réglementer plutôt la durée des heures de repos 
que celle des heures de travail. Qu'en pense le Congrès. 

Tous les délégués qui prennent la parole sur cette discussion : 
Craissac, Médard, Darcis, Allibert, Chevalier, Brulé^ Millon, sont unanimes 
à ce que le Congrès s'en tienne à la réglementation du travail. 

De l'amélioration de la réglementation du travail découlera forcé- 
ment une meilleure réglementation du sommeil. 

Le Congrès, consulté, passe à l'ordre du jour. 



Rapport fait au nom de la Commission des Tœui 

Par Abel CRAISSAC 

Membre du Conseil Supérieur d'Hygiène publique de France 



Mesdames et chers camarades, 

Le nombre et la diversité des questions soulevées au cours 
d'un Congrès rendent difficile la tâche de la Commission chargée 
de leur étude préalable 

Le seul examen des textes soumis à notre approbation pose 
tout à coup de façon péremptoire les plus graves problèmes. 

Ceci témoigne d'ailleurs de l'ardeur louable que chacun ici 
apporte à la grande cause de l'Hygiène. 

Malheureusement, le progrès est lent ; l'effort des plus dévoués 
ne saurait le hâter assez au gré de légitimes impatiences. Une 
année d'enquêtes et d'études suffirait à peine pour mettre au point 
toutes les solutions soumises à l'examen de votre Commission des 
vœux. 

Vous excuserez donc, je l'espère, le caractère rudimentaire et 
succinct du travail qu'elle vous présente. 

Les membres de la Commission se sont déclarés favorables 
aux principes de certaines propositions, mais ils vous demandent 
de les renvoyer à votre Conseil d'administration pour étude plus 
approfondie des modes de réalisation pratique qui leur con- 
viennent. 

Pour d'autres vœux, sur lesquels ils se sont trouvés suffisam- 
ment éclairés, les membres de la Commission vous demandent 
une approbation formelle et immédiate. 

Il nous a semblé que la question de l'assimilation des maladies 
professionnelles aux accidents du travail présentait un caractère 
d'urgence absolue. 

La nécessité de sa réalisation l'impose à notre vigilance aussi 
bien que sa situation devant le Parlement. 

L'intérêt passionné que vous apportez tous à la cause de 
rhygiène et de la sécurité des travailleurs ne vous a sans doute 
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pas permis d'ignorer que le Gouvernement d'une part, et M. J.-L. 
Breton, député, d'autre part, ont déposé devant la Chambre, des 
projets de loi assimilant, dans une certaine mesure, les maladies 
professionnelles aux accidents du travail. 

Or, jamais la classe ouvrière, première intéressée, n'a été 
appelée à faire connaître son sentiment sur la forme donnée à ces 
projets. 

La fraction ouvrière du Conseil supérieur du Travail a de- 
mandé, en un ordre du jour signé par l'unanimité de ses membres, 
que le Ministre du Travail inscrivit l'étude de la question en tête 
des travaux du Conseil supérieur. 

Nous ignorons pourquoi ni la Commission permanente du 
Conseil — où, soit dit entre parenthèses, les patrons exercent une 
influence prépondérante — ni le Ministre, n'ont jugé à propos de 
tenir compte de cette deipande. 

Votre Commission a pensé qu'il nous appartenait de réparer 
les conséquences de cette indifférence et de donner aux ouvriers 
la faculté d'émettre un avis sur la réforme projetée. 

Pour cela elle a cru devoir vous demander de placer son étude 
en première ligne des travaux de votre futur Conseil d'adminis- 
tration et de ceux de votre prochain Congrès. 

Au cours de la première séance du Congrès, vous aviez réservé 
le vœu relatif au transport des lourdes charges de linge par les 
apprenties et femmes de faible constitution ou en état de gros- 
sesse. 

Plusieurs propositions nouvelles ont été formulées au sein de 
la Commission. La question s'est élargie. On envisagea l'interdic- 
tion du transport des fardeaux non plus seulement pour les seuls 
travailleurs de la blanchisserie^ mais pour tous les travailleurs en 
général. 

Il existe déjà, embrassant une partie de ce sujet, un projet de 
loi déposé au Sénat par M. Strauss, sénateur de la Seine, et dont 
la disposition essentielle concerne l'assistance aux femmes en- 
ceintes et récemment accouchées. 

Ce projet prévoit pour les femmes enceintes le droit à une 
allocation de fr. 50 par jour six semaines avant et six semaines 
après l'accouchement. 

Mais, ainsi que l'a judicieusement fait observer M"« Blondelu 
devant la Commission, cette mesure est d'une insuffisance mani- 
feste. Imagine-t-on que ces fr. 50 généreusement offerts par le 
Gouvernement de la République, empêcheront les malheureuses 



ouvrières traquées par les nécessités de la vie de reprendre au 
lendemain de leurs couches le travail interrompu la veille ? 

Et ces femmes, qui nous préparent des générations rachitiques 
tomberont naturellement malades, aggravant leur misère de Tim- 
prudence que la misère même les contraignit à commettre. 

Il faudrait surtout, a dit M"*» Blondelu, assurer aux femmes 
de meilleures conditions de vie. 

La solution, selon M"* Pilot, serait d'interdire tout travail à 
la femme enceinte pendant la gestation et de ne lui permettre de 
reprendre son labeur avant d'avoir obtenu un certificat médical 
l'y autorisant. Mais, ajoute M"* Pilot, il est évident que cette inter- 
diction doit avoir pour conséquence l'allocation d'une indemnité 
suffisante pour compenser la perte de salaire imposée à l'inté- 
ressée, sans cependant qu'un maximum d'indemnité puisse être 
dépassé. 

M. Defond croit à la possibilité de faire supporter par le 
patron la charge de l'indemnité et il se déclare hostile à toute 
disposition tendant à engager la responsabilité de la femme en- 
ceinte en cas de violation de l'interdiction du travail pendant la 
grossesse ou la durée des relevailles, sauf cependant dans les cas 
où une indemnité suffisante serait assurée à la personne inté- 
ressée. 

J'ai donné ces détails de discussion pour vous faire voir avec 
quel soin votre Commission s'est acquittée de sa tâche. Il me sera 
malheureusement impossible, dans le cadre forcément restreint de 
ce rapport, de m'étendre aussi longuement sur les autres sujets 
étudiés pour lesquels j'indiquerai seulement les résolutions prises. 
Gomme conclusion du débat ci-dessus relaté, votre Commis- 
sion estima qu'il importait de se déclarer favorable en principe à 
l'interdiction du travail pour les femmes enceintes ou en rele- 
vailles, mais en subordonnant cette interdiction au paiement par 
l'Etat d'une indemnité convenfiJ)le. 

Elle accepta ensuite les vœux suivants : 
1° De M. Alfassa, demandant le vote rapide du projet Strauss ; 
2° Du même, demandant l'extension de l'article 13 de la loi 
de mai 1892, aux enfants de moins de 18 ans employés dans le 
commerce. Cet article ne s'applique jusqu'ici et dans les mêmes 
limites qu'aux enfants employés dans l'industrie auxquels il est 
interdit le port de fardeaux excédant 15 kilos. 

La Commission se prononça ensuite pour renvoyer au Conseil 
d'administration la proposition de MM. Mongel et Alfassa étendant 
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aux femmes les mêmes dispositions, et celle de M. AUibert, tendant 
à appliquer à tous les établissements prévus par la loi de 1903 
les modifications apportées à la loi de 1892. 

Ensuite, la Commission émit un avis favorable pour adoption 
définitive des vœux et propositions suivantes : 

Le Congrès : 

Exprime le vœu de voir le Sénat voter au plus tôt le projet de loi 
interdisant l'emploi du blanc de céruse pour l'exécution des travaux de 
peinture. 

(Adopté.) 

Le Congrès : 

Emet le vœu qu'aucune autorisation ne soit donnée à l'ouverture 
d'installation de fabrication des produits de l'alimentation, dans les sous-, 
sols jusqu'à complète extinction. 

Darcis, des pâtissiersf 

(Adopté.) 

Le Congrès : 

Emet le vœu que l'hygiène soit appliquée légalement et par une 
surveillance active contre les fraudes et les dangereux produits employés 
aussi bien dans l'alimentation que pour les objets confectionnés à bon 
marché, déterminant des maladies ou accidents mortels parmi les consom- 
mateurs qui sont, par force, plus nombreux dans la classe ouvrière. 

MoNiN, des biscuitiers; A. Blondelu, des fleuristes -plumassièr es, 
(Adopté.) 

Le Congrès : 

Emet le vœu, qu'en vue de sauvegarder dans la mesure du possible, 
la santé du public et celle du personnel, que les sacs servant au transport 
des correspondances postales soient désinfectés après chaque manipu- 
lation ou enduits d'une composition à base antiseptique ne permettant 
pas aux poussières de s'y flxer. 

Rlmé, de VA, G. des Agents des Postes et Télégraphes, 
(Adopté.) 

Vœu du Syndicat des Ebénistes de la Seine, demandant l'application 
stricte du décret du 10 mars 1894 : nettoyage et badigeonnage des murs 
une fois par an; installation de lavabos avec eau courante et savon fourni 
par les patrons; vestiaires ou placards avec patères à la disposition des 
ouvriers pour mettre leurs vêtements de rechange; nettoyage des ateliers 
tous les jours et pendant l'absence des ouvriers. 

Le délégué : Jagquemin. 
(Adopté.) 
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Vœu du même Syndicat demandant à ce que les fumées, provenant 
des cheminées des ateliers d'ébénisterie, soient considérées comme indus- 
trielles. 

(Avis favorable et renvoi au Conseil d'administration pour étude.) 

Dans un but d'hygiène la plus élémentaire, le Congrès émet le vœu 
qu'aucun travail ne doit être toléré dans le sous-sol. 

Brûlé, des coupeurs -chemisiers, 
(Adopté.) 

La Chambre syndicale de l'Industrie florale demande au Congrès 
d'émettre le vœu que la dose de métyl employé à la dénaturation de 
l'alcool, soit réduite au minimum possible, et cela dans l'intérêt de la 
santé des ouvriers employant l'alcool dénaturé. 

A. Vallet. 

(Adopté.) 

Considérant que d'après les arrêts de la Cour de Cassation, 15 jan- 
vier, 16 et 18 juillet 1906, l'article 1780 du Code civil ne peut être appli- 
Cîible dans sa forme première; ' 

Le Congrès émet le vœu que de nouvelles dispositions soient appor- 
tées pour assurer l'usage du délai -congé. 

liÉnou, des ferblantiers, 
(Renvoi au Conseil d'administration pour étude.) 
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La Commission des vœux émet également un avis favorable pour 
l'adoption des communications et vœux suivants : 



Première Gommunication déposée par le Citoyen Morin 

Mim de la Bonne du Trarail de Valence 



Bien que ce Congrès ait plus spécialement pour objet l'hygiène 
des ateliers, permettez-nous d'appeler votre attention sur le tra- 
vailleur des champs. 

Notre législation du travail est presqu'exclusivement consacrée 
aux ouvriers et employés : nous avons pensé qu'il était utile 
d'appeler l'attention du législateur sur notre agriculture tant dé- 
criée. 

Aujourd'hui, l'on se plaint de tous côtés de la désertion des 
campagnes. C'est un fait indéniable, les doléances des vitieulteurs 
champenois, ces jours-ci, le confirment. 

Pourquoi le législateur, afin d'empêcher en partie cet abandon 
du village, ne se tourne-t-il pas vers ces déshérités qui n ont, pour 
compensation au dur labeur des champs, que la jouissance du 
soleil, plaisir qui disparaît devant le chômage hivernal. 

Ne voulant point faire ici un tableau de la vie incertaine 
du travailleur agricole, nous aborderons ce qui fait Tobjet de 
notre proposition, laquelle est : 

Amélioration du couchage du personnel sédentaire des exploi- 
tations agricoles. 

Nous pouvons dire, sans crainte d'être démenti, que, généra- 
lement, les garçons et les filles de ferme sont logés dans d'infects 
taudis qui ne le cèdent en rien comme exiguïté et manque d'hy- 
giène aux réduits que l'on a bannis des établissements industriels 
et commerciaux, réduits qui, disent MM. les Inspecteurs du Travail, 
dépassent tout ce que l'on peut imaginer. 

Est-il admissible que la loi interdise à un industriel de cou- 
cher son personnel dans un local de travail, alors qu'elle autorise 
ou plutôt tolère au fermier de loger ses domestiques au milieu du 
l)étail. 

Quelques-uns parmi vous ont probablement vu ce que l'on 
appelle le lit du garçon de ferme : ce lit, élevé au-dessus du sol. 
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se compose de perches non équarries supportant une sorte de 
caisse faite de planches non jointes encadrant une paillasse sor- 
dide, parfois un matelas, avec pour ciel de lit de multiples toiles 
d'araignées aussi bons pièges à mouches que réceptacles de mi- 
crobes. Cette manière de juchoir est située dans l'écurie ou dans 
rétable. 

Quant aux privilégiés, ils ont pour chambre un coin du grenier 
A fourrages sous la toiture, c'est un placard fait de planches mal 
assemblées et avec cela un matériel de couchage quasi-préhisto- 
rique. 

Tel est le nid dans lequel le travailleur devra se reposer d'une 
journée de 15 ou 18 heures sous un soleil de plomb. 

Et avec cela quel air ambiant ? 

Nous n'insisterons pas sur cette atmosphère, qu'il nous suffise 
de rappeler que ce lit est placé dans une salle où se font les fermen- 
tations résultant des excréments et émanations de toutes sortes 
des diverses voies des animaux. 

Nous en appelons au témoignage de MM. les docteurs présents 
et nous leur demandons s'ils n'ont pas été appelés près de tra- 
vailleurs logés dans des soupentes. Cependant, dans certains cas, 
des agriculteurs ne voulant pas que le médecin voit le malade 
couché sur ce grabat, lui accordent, durant sa maladie, quelque 
cabinet ou chambre, délabrée dont on a chassé momentanément 
les fruits et les jarres de lait, mais où subsiste l'odeur de laitage 
ou de renfermé. 

On a maintes fois daubé sur les manières frustes du paysan. 
Pourrait-il en contracter d'autres ? Non ! 

Il est astreint à un travail qui ne s'y prête pas, ses conditions 
de vie sont parfois primitives. Souvent il quitte les mancherons 
de la charrue pour aller se restaurer dans une salle dont on ne 
saurait dire si c'est un réfectoire ou un poulailler, puisque les 
volailles y picorent à l'envi. Sur ce réfectoire que de choses nous 
pourrions dire. 

Comment ne pas admettre que le jeune homme qui, pendant 
deux ans passés au régiment à jouir d'un certain luxe, comparant 
les dortoirs régimentaires et son coucher à la ferme, n'éprouverait- 
jl une aversion pour retourner en un tel milieu. 

Nous ne demandons aujourd'hui l'application de ces dispo- 
sitions qu'au personnel sédentaire d'une entreprise agricole, parce 
qu'en pratique, il serait difficile à un agriculteur de fournir le 
matériel de couchage prévu à l'article 3 du décret, au personnel 
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de son exploitation lors de la moisson, par exemple, travail qui 
augmente dans une grande proportion le personnel ouvrier. 

Nous savons que Tobjection nous sera faite qu'actuellement 
Tagriculture n'est soumise obligatoirement à aucune disposition 
des lois et décrets réglementant le travail. Un décret ne peut assu- 
jettir ces entreprises, celles-ci n'étant pas comprises dans Ténu- 
mération de la loi de 1893 — 1903. Ce sera donc une loi, et l'absence 
de lois en faveur de l'agriculteur ne peut être une raison, il faudra 
Lien, nous espérons, que l'on arrive à protéger le travailleur des 
champs qui n'est tant délaissé que parce qu'il est résigné et n'a 
pas encore l'esprit d'association professionnelle. 

Rappelons au législateur que s'il a interdit à l'employé de 
commerce de coucher sur le comptoir, il doit aussi faire donner 
un lit aux garçons de ferme. 

Nous pensons que ce législateur ne voudra pas montrer plus, 
d'indifférence envers ces ouvriers que ne leur en témoignait un 
de nos bons ministres de l'Ancien Régime qui disait : « Labourage 
et pâturage sont les deux mamelles de la France. » 

Nous vous demandons d'adopter le vœu suivant : 

« Le troisième Congrès d'Hygiène, 

« Considérant que le couchage du personnel sédentaire des^ 
exploitations agricoles est généralement défectueux, du fait que- 
ces travailleurs sont le plus souvent couchés dans les écuries^ 
étables ou greniers, 

« Considérant, d'autre part, que le matériel de couchage est 
établi sans aucun précepte d'hygiène, 

« Le Congrès, 

« Devant cette situation particulière des travailleurs ruraux,. 

« Emet le vœu : 

« Que le personnel sédentaire des exploitations agricoles bé- 
néficie des dispositions analogues à celles du décret du 28 juillet 
1904 sur le couchage du personnel. » 

Le Délégué : Morin. 
(Adopté.) 



Deuxième Communication déposée par le Citoyen Horin 

MM do la Bonne du Travail de Valence 



Nous vous demandons de bien vouloir adopter une résolution 
tendant à fixer la période obligatoire pour le chauffage des ateliers. 

Le décret prescrivant ce chauffage a le grand tort de n'avoir 
pas dit de quelle date à quelle autre pourrait être exigé le chauf- 
fage d'un atelier et, à l'heure actuelle, s'il nous arrive de demander 
Fapplication de cette prescription le 15 décembre, le patron nous 
repondra : « Doucement, messieurs, nous ne sommes pas en hiver, 
attendez le 21 décembre » et si l'Inspecteur du Travail survient 
et dresse procès- verbal, le juge lui donnera tort. 

Nous protestons contre cette interprétation donnée par la 
jurisprudence, ce n'est pas sur l'hiver astronomique que l'on doit 
se baser. Devant cette manière de voir, nous ne serons pas assez 
cruels de demander que l'on applique cette règle au chauffage des 
Cours et Tribunaux. 

Une époque a été déterminée pour le chauffage des trains de 
voyageurs, que n'en fait-on autant pour les ateliers ? 

Nous considérons que, généralement, la période où le chauf- 
fage est indispensable s'étend du 15 novembre au 15 mars. 

Nous espérons que vous serez de notre avis et que vous adop- 
terez la proposition suivante : 

« Le Congrès, 

« Devant les diverses interprétations et difficultés auxquelles 
donne lieu l'application du chauffage des ateliers, en particulier, 
la tendance de n'admettre ce chauffage obligatoire que pendant 
rhiver astronomique, 

« Emet le vœu : 

« Que soit fixée du 15 novembre au 15 mars la période pen- 
dant laquelle pourra être exigé le chauffage des ateliers. » 

Le Délégué : Morin. 

(Avis favorable, avec renvoi au Conseil d'administration pour 
étude des moyens de réalisation pratique.) 



Communication présentée par la Fédération de la Fourrure 



En 1905 nous avons déposé un rapport au Congrès, il n'est pas la 
peine de renouveller le dit rapport, qui établissait ce que tous les ou- 
vriers de la corporation réclamaient depuis longtemps. 

Nous regrettons, aujourd'hui, d'être forcés de dire qu'il n'a pas servi 
à grand chose. Nous ne nous en prenons pas uniquement à MM. les Inspec- 
teurs, car eux seuls ne peuvent arriver à se faire obéir s'ils ne sont 
pas appuyés par les pouvoirs publics. Mais nos représentants se moquent 
do l'ouvrier, lequel, renfermé dans l'usine, ne peut même jouir de Tair, 
qui cependant appartient à tout le monde. L'ouvrier n'est pas protégé 
par les lois faites en sa faveur, puisqu'elles ne sont pas appliquées. 

Ce ne serait pas la peine de se réunir en Congrès si l'on ne fait que 
discuter et voter des vœux jamais mis en exécution; cependant, il n'est 
pas mal, étant réunis, de s'entretenir de ce qu'il nous faut, et de tâcher 
de faire ressortir les mesures qu'il serait nécessaire d'apporter aux mau- 
vaises conditions de travail de l'ouvrier, pour qu'il y trouve plus de bien- 
être. 

De tout ce que nous avions demandé précédemment, rien n'a été fait 
dans l'apprêt et le lustre. Si un inspecteur passe dans les ateliers et porte 
quelques transformations sur le livre d'observations, une fois celui-ci 
remis en place. Ton s'en occupe plus et tout est dit. 

Dans les maisons de fourrure, certaines font faire la batterie dans 
les sous-sols, où il n'y a rien pour attirer la poussière qui s'échappe des 
* vêtements qui sont en garde; d'autres les dégraissent dans de petits cabi- 
nets où l'on peut à peine se retourner, où l'on respire par conséquent les 
poussières qui s'en dégagent, ainsi que les ingrédients que l'on emploie, 
aucune issue n'existant pour les faire sortir. Jamais d'inspecteurs n'y 
passent. 

Dans les ateliers de coupeurs de poils, l'on a cependant commencé 
à s'en occuper; certaines maisons ont mis des ventilateurs et ouvert des 
fenêtres pour l'aération; dans d'autres, l'on ne peut pas les transformer 
instantanément, mais il y a à y tenir la main et ne pas laisser en route 
ce qui est commencé, car cette catégorie de travailleurs, qui sont empoi- 
sonnés par le mercure, méritent tout particulièrement que l'on s'occupe 
deux; c'est donc aux inspecteurs du travail à y veiller sérieusement par 
tous les moyens qu'ils ont en main. 

Un grand nombre de ces ouvriers, pair suite du mercure qu'ils ont 
absorbé dans les poussières de leur travail, sont atteints de tremblements, 
à un tel point, qu'ils ne peuvent manger sans renverser leurs aliments. 

Refusés dans les hôpitaux, s'ils se présentent à l'assurance, on leur 

répond qu'il n'y a rien à faire, parce que c'est une maladie professionnelle. 

Il nous semble cependant que tout ouvrier atteint d'une maladie con- 
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tractée par les ingrédients qu'il emploie dans son travail devrait avoir 
les mêmes droits que celui qui se blesse dans son travail. Nous deman^ 
dons donc que les maladies professionnelles soient assimilées aux acci- 
dents du travail. 

Nous demandons également une meilleure application de la loi de 
10 heures. Seules quelques grandes usines la respecte, mais toutes les 
maisons occupant moins de 21 ouvriers font douze heures et même plus, 
et il n'y a pas d'adultes. 

Ces petites maisons sont tenues, en partie, par des tâcherons qui 
prennent le travail dans les grandes, où les ouvriers, ne faisant que 'dix 
heures, ne peuvent rivaliser avec leurs camarades à côté, travaillant 
douze heures. S'ils demandent une augmentation de salaire pour la jour- 
née de dix heures, les petites maisons prennent le travail et font faire 
du temps en plus à leurs ouvriers qui ne demandent pas mieux, et alors 
combattent ceux qui veulent relever leurs salaires. 

Pour le repos hebdomadaire, c'est la même chose; aucune de ces 
petites maisons ne l'applique, pas plus par roulement qu'autrement. 

Nous concluons en demandant : 

Que l'on arrive à supprimer complètement l'emploi du mercure, 
d'autres procédés, donnant les mêmes avantages et étant moins nuisibles 
à la santé de l'ouvrier, pouvant être employés; 

Que la réglementation du travail soit mieux surveillée et conforme 
dans tous les ateliers. 

Pour la Fédération : 

Le Secrétaire : Divaloir. 
(Adopté.) 



Cominiiflieation présintée par le Syndicat dis Naturalistis-Taxidinnistes 



La Chambre syndicale rappelle que l'article 2 du décret du 10 mars 
1894 prescrit que dans les locaux où Ton travaille des matières organiques 
altérables, le sol sera rendu imperméable et toujours bien nivelé, les 
murs seront recouverts d'un enduit permettant un lavage efficace. 

Pourtant, dans les ateliers de la Taxidermie (dépouillage et em- 
paillage des animaux qui arrivent la plupart du temps en décomposi- 
tion), aucune de ces précautions n'est observée. 

Il en est de même pour l'article 6 du même décret, qui dit que les 
poussières ainsi que les gaz incommodes, insalubres ou toxiques, seront 
évacués directement en dehors de l'atelier au fur et à mesure de leur 
production. 

S'il est un métier où ces précautions devraient être observées, c'est 
bien dans nos ateliers. Les peaux et les os des animaux qui ont subi une 
première préparation y. sont mis à sécher, dégageant une odeur très forte, 
qui nous oblige à vivre continuellement dans une odeur que nous con- 
servons sur nous, à un tel point, que les chiens aboient après nous, même 
de très loin, quand nous sommes en dehors de l'atelier. 

Parmi les procédés dangereux de notre métier, signalons l'emploi du 
savon arsenical, qui se fait au moyen d'un pinceau avec lequel on enduit 
la peau et les os des animaux. Les exigences du travail obligent à mani- 
puler ces objets, ce qui fait que l'arsenic pénètre dans les pores de la peau 
en dessous des ongles et produit quelquefois des abcès très douloureux 
aux extrémités des doigts. Quant aux inconvénients produits par la chaux 
mise en trop grande quantité, ce sont des rougeurs et une sensibilité 
extrême des doigts et des sensations de brûlures. 

L'intoxication pai* les voies respiratoires se produit au moment du 
finissage des pièces ou bien encore quand des oiseaux ou animaux arri- 
vent des pays exotiques préparés, c'est-à-dire dépouillés et bourrés. 
Pour les monter, on les débourre; cette opération dissémine dans l'atelier 
une quantité importante de poussières arsenicales, elle est encore bien 
plus dangereuse si les oiseaux ont été enduits de sublimé corrosif (bichlo- 
rure de mercure) dont les effets sont immédiats et très violents. Ce poi- 
son devrait être complètement prohibé, son emploi n'étant pas indispen- 
sable. 

Toutes les opérations de notre métier chargent l'air de débris de 
poils, duvet, alun, sulfate de zinc, plâtre, chaux, etc. En y ajoutant l'in- 
toxication produite par l'arsenic et le sublimé, on peut se faire un ta- 
bleau exact de toutes les affections des voies respiratoires qui guettent 
les ouvriers naturalistes taxidermistes. 

Tous ces débris et poussières ne s'en vont pas de l'atelier. A part ce 
qu'emporte la boîte à ordures, tout est pour les poumons des ouvriers. 
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Ils produisent Toppression, la toux, les crachements continuels, le co- 
ryza chronique, la bronchite pneumonique et, par conséquent, prédisposent 
à la tuberculose. 

Comme conclusion, nous demandons l'application de la loi : que le 
sol et les murs de nos ateliers soient imperméables et lavés fréquemment, 
qu'il n'y ait rien d'accroché au mur, que les pièces, peaux et os soient 
mis dans un local autre que celui où nous travaillons. Que les ateliers 
soient munis de hottes ou autres appareils d'élimination suffisamment 
efficaces. 

Pour le Syndicat : 
Le Secrétaire : Ch. Imbert. 

(Adopté,) 
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INDUSTRIE DE LA COUPERIE DE POILS 



Inconvénients qu'elle présente. — Procédés proposés pour remplacer 
le nitrate acide de mercure dans l'opération du secrétage 

Des différentes industries concourant à la fabrication si considé- 
rable des tissus de feutre, laquelle occupe près de 300.000 ouvriers et 
ouvrières en Europe, Tune des plus importantes est sans contredit, celle 
du «Secrétage de peaux ou poils», dénommée aussi « Couperie de 
poils », dont le but est la préparation des poils de lapins et de lièvres 
pour la fabrication du feutre, et plus particulièrement pour les besoins 
de la Chapellerie; elle compte en France, et à Paris même, de nombreux 
ateliers dont quelques-uns constituent de véritables usines. 

Les diverses opérations qu'elle comporte peuvent-être réparties en 
trois groupes assez bien déterminés. 



Opérations préliminaires 

Le premier comprenant le travail de nettoyage et de première pré- 
paration des peaux brutes, c'est-à-dire : 

Le triage selon la grandeur et la nuance, blanche, claire ou foncée, 
des peaux ; 

Le nettoyage et battage : faits à la brosse et à la baguette ; 

Le lavage : dans le cas des peaux de lièvres, par exemple, afin d'en- 
lever le sang coagulé sur les poils ; 

Le fendage : ouverture des peaux, au couteau, dans le sens de leur 
longueur, pour permettre de les étaler, et l'enlèvement des pattes, des 
oieilles et du nez; 

L'éjarrage ou arrachage : enlèvement, au couteau et à la main, des 
longs poils dits jarres qui ne pourraient être employés par la chapellerie; 

Le dégalage : nettoyage au peigne et à la brosse des parties souillées 
de sang, lorsqu'il s'agit de peaux de lapins que l'on ne peut laver sans in- 
convénients, comme celles des lièvres. 
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Secrétage proprement dit 

Dans le second groupe, nous rangerons les différentes phases du se- 
crétage : 

Brossage des poils au nitrate de mercure^ secrétage proprement 
dit ; 

Passage à l'étuve. 



Opérations consécutives au secrétage proprement dit 

Et enfin dans le troisième groupe : 

Le débordage (enlèvement des queues), lesquelles sont coupées à 
part et fournissent un poil de qualité inférieure dit : petits poils ; 

La mise en cave : le brossage des peaux sécrétées, après étuvage ; 

Le coupage des poils : autrement dit leur séparation de la peau, soit 
à la main, soit, ce qui se fait le plus généralement aujourd'hui, à la 
machine. 

La machine employée aujourd'hui, a valu à son inventeur, M. Cau- 
mont, un prix Monthyon; très ingénieusement construite, elle rase les 
toisons en même temps qu'elle coupe le derme en lanières minces, connues 
dans l'industrie sous le nom de « vermicelles » et employées surtout pour 
la fabrication de la colle de peau. 

Et en dernier lieu : le triage des poils selon leur densité ; leur va- 
leur commerciale est d'autant pliis grande qu'ils sont plus soyeux et 
partant plus légers. 

Ce travail s'exécute mécaniquement, au moyen d'une très longue 
caisse à parois vitrés, et munie d'une souflerie. 



Inconvénients des opérations préliminaires au secrétage 

Les différentes opérations comprises dans les groupes 1 et 3, offrent 
pour les ouvriers qui les exécutent, des causes d'insalubrité réelle, en 
raison des poussières abondantes et des débris de poils qui en sont la 
conséquence et restent constamment en suspension dans les ateliers ; 
leur moindre inconvénient est de provoquer chez les ouvriers et ou- 
vrières des affections plus ou moins sérieuses des bronches. 

II serait assez facile, nous ne dirons pas de supprimer complètement, 
mais tout au moins d'atténuer très notablement ces inconvénients par 
une ventilation plus appropriée des ateliers, et l'emploi d'aspirateurs 
convenablement disposés. 

Malheureusement, et ce n'est pas sans regret que nous le constatons, 
dans la plupart des couperies de poils que nous avons eu l'occasion de vi- 
siter, les précautions prises par les industriels sont très insuffisantes, 
pour ne pas dire nulles. 



88 — 



Origine du secrétage 

De toutes les opérations que comprend Tindustrie du coupeur de poils, 
la plus importante est, sans contredit, celle que nous avons rangée dans 
le deuxième groupe, et qui a pour but de donner aux poils 'de lapins ou 
de lièvres, la propriété qu'ils n'ont pas naturellement, de se feutrer, ce 
qui permet de les utiliser dans la chapellerie. 

Cette opération, « le secrétage », pour lui donner son nom indus- 
triel, est de beaucoup aussi la plus dangereuse de toutes, et cause mal- 
heureusement chaque année, de trop nombreuses victimes dans le per- 
sonnel ouvrier chargé de la pratiquer; aussi, croyons-nous devoir la 
décrire en détail. 

Le traitement chimique des poils pour les rendre feutrables au 
moyen d'une dissolution mercurielle, date du commencement du xvii* 
siècle. C'était alors un « secret ». 

C'est ce mot « secret » qui même encore aujourd'hui, sert à dési- 
gner la dissolution de nitrate acide de mercure ; les ouvriers qui appli- 
quent la solution mercurielle « les sécréteurs », l'industrie elle-même 
du poil « le secrétage », lui doivent leur nom. 

Ce secret resta entre les mains de quelques privilégiés qui durent 
s'expatrier en 1685, lors de la révocation de l'Edit de Nantes. 

Pendant plus de soixante ans, notre industrie fut alors tributaire 
des fabriques anglaises, jusqu'au jour où un ouvrier français du nom de 
Mathieu, qui avait travaillé dans les fabriques anglaises vint, vers 1747 
ou 1748, se lixer à Paris, rue Saint- Antoine; il communiqua son secret 
à ses confrères et dès lors le procédé se vulgarisa. 

C'est ce procédé qui est encore employé partout aujourd'hui ; les 
doses seules du mercure et de l'acide nitrique variant d'une usine à 
l'autre. 

Selon que l'on veut opérer le secrétage de peaux blanches ou de 
couleurs claires, ou bien de peaux de couleurs foncées ou marbrées, on 
emploie « après l'avoir étendu d'eau de façon à ramener sa densité de 

a à 10* ». 

Le secret pâle renfermant : 40 grammes de mercure métallique, 
125 grammes d'acide nitrique ordinaire à 36**, soit 32 grammes de mer- 
cure pour 100 grammes d'acide nitrique; ou le secret jaune contenant : 
25 grammes de mercure métallique, pour 125 gramme? d'acide nitrique 
fi 40°, soit 20 grammes de mercure pour 100 grammes d'acide nitrique. 

Dans une usine dont, par discrétion nous tairons le nom, les doses 
employées sont exactement : secret pâle, 8 kilos de mercure, 25 kilos 
d'acide nitrique à 36° soit 32 kilos de mercure pour 100 kilos d'acide 
nitrique à 36" ; secret jaune : 4 kilos de mercure, 25 kilos d'acide nitrique 
à 40°, soit 16 kilos de mercure pour 100 kilos d'acide nitrique à 40°. 

Dans le secret pâle, le nitrate acide de mercure est assez peu acide 
pour ne pas altérer la nuance des poils; dans le secret jaune, au contraire, 
l'acide nitrique en excès est en proportion assez forte, les poils prennent 
alors une teinte jaune demandée souvent par le commerce. 
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Mode d'opérer le secrétage 

En pratique, l'opération du secrétage s'exécute en étendant les 
peaux sur une table et en frottant énergiquement les poils en contresens 
et dans le sens, avec une brosse rude trempée dans le secret, ou dissolu- 
tion de nitrate acide de mercure d'une densité de 9 à 10°, de manière à 
ce qu'ils soient imprégnés jusqu'au cuir. 

Ainsi mouillées, les peaux sont portées deux par deux (poils sur 
I>oils, ou cuir sur cuir), selon que Ton a employé le secret pâle ou le 
secret jaune, et suspendues dans une étuve chauffée à une température 
de 50, 60, 70 et même 75° au moyen d'un brasero de coke. 

Au bout d'une heure environ d'étuvage dans le cas du secret jaune, 
et d'une nuit lorsqu'il s'agit du secret pâle, les peaux sont sorties et 
mises à refroidir ; elles sont alors très sèches, d'une rigidité excessive, 
presque cassantes. Pour leur faire reprendre une certaine souplesse 
nécessaire, on les arrose très légèrement avec de l'eau, et on les em- 
pile, soit dans un magasin clos, soit de préférence dans une cave, et on 
les abandonne à elles-mêmes pendant plusieurs heures, ou plusieurs 
jours, quelquefois même plusieurs mois, selon la nature des peaux et 
surtout selon la qualité du poil sécrété que l'on veut obtenir ; plus les 
I)eaux sont restées longtemps abandonnées à elles-mêmes après le secré- 
tage, meilleur est le poil pour la chapellerie. En industrie, c'est ce qu'on 
appelle « faire ressortir le secret ». 

Il ne faudrait pas croire qu'il s'agit ici d'une simple routine indus- 
trielle, il y a véritablement une action produite, inexpliquée mais cer- 
taine, car des peaux entièrement blanches avant le secrétage et après 
leur sortie de l'étuve, prennent après mouillage et au bout de deux 
à trois mois d'empilage, une teinte d'un rose foncé, couleur très appré- 
ciée et recherchée par le chapelier. 

Il y a là un véritable tour de main, pour l'exécution duquel, on le 
comprendra facilement, il faut surtout des capitaux. 

Après le mouillage, il ne reste plus qu'à leur faire subir un brossage, 
et les peaux sont prêtes à être envoyées au coupage. 



Théorie du secrétage 

Pendant leur séjour dans l'étuve, les poils ont subi une modification 
très notable dans leur constitution physique, ainsi que le démontre l'exa- 
men microscopique. 

Vu avec un grossissement de 7 à 800 fois, le poils veule ou naturel, 
en effet, présente l'aspect d'un tronc de cône composé d'anneaux étages 
les uns au-dessus des autres et absolument lisses ; après secrétage, si 
on examine le même poil à un grossissement suffisant de 1.200 à 1.500 
fois, on trouve que sur chacun des anneaux, il s'est produit un certain 
nombre de déchirures, dont les parois en saillie, forment alors de véri- 
tables aspérités ou écailles. 
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C'est évidemment à la production de ces aspérités qu'il faut attribuer 
la propriété nouvelle qu'ont acquis les poils de se feutrer, et que le cha- 
pelier peut, par le travail de la foule, obtenir, non pas un simple enche- 
vêtrement de poils creux et sans résistance, mais bien un véritable feutre 
régulier et très solide. 

Telle est, du moins, la théorie de Monge, reproduite par Berthollet, 
et d'après laquelle les aspérités de la gaine épithéliale concourent seules 
à l'enchevêtrement des poils. 

Comment expliquer le phénomène ainsi produit pendant le passage 
à l'étuve, des peaux imprégnées de secret ? 

Sous l'action de la chaleur, et au contact de la matière organique, il 
se produit, tout à la fois, dans l'étuve, des vapeurs d'acide nitrique, de 
l'acide hypoazotique, et aussi des vapeurs mercurielles ; la présence de 
ces dernières est nettement décelée dans l'étuve par la teinte que prend 
assez rapidement le papier au chlorure d'or. 

Le secrétage est-il dû plus spécialement à l'action des acides nitriques 
et hypoazotique, où à celle du mercure mis en liberté ? Doit-on l'attri- 
buer à la présence simultanée de ces différents agents chimiques ? 

Nous ne pouvons le dire d'une façon certaine, les avis à ce sujet sont 
partagés ; mais ce que tout le monde sait, et ce qui importe le plus, 
c'est que l'opération du secrétage, pratiquée comme elle l'est aujourd'hui, 
a pour le personnel ouvrier qui l'exécute, des résultats les plus funestes. 



Inconvénients du secrétage au mercure 

Par suite de la manipulation journalière de la dissolution de nitrate 
acide de mercure, les sécréteurs sont exposés à un crevassement profond 
de la paume des mains et des doigts, d'où un état inflammatoire très dou- 
loureux. 

En outre, ces mêmes sécréteurs et les autres ouvriers appelés à 
travailler ensuite les poils sécrétés, les coupeurs de poils notamment 
(les ouvriers feutreurs, les chapeliers, prétend-on), présentent tous, 
au bout d'un certain temps (et cela d'autant plus rapidement qu'ils s'adon- 
nent davantage à la boisson), d'une façon plus ou moins grave, les 
symptômes si caractéristiques de l'intoxication mercurielle lente, tels 
que la stomatite, la salivation, la fétidité de l'haleine, la fongosité des 
gencives, le noircissement des dents, etc. Chez un certain nombre d'entre 
eux, l'intoxication devenue chronique, on peut constater le tremblement 
mercuriel et les nombreuses manifestations névropathiques, de nature 
hystérique, dont l'étude a été faite d'une façon si magistrale par l'émi- 
nent médecin des hôpitaux, M. le Docteur Maurice Letulle, dans le cours 
de ces cinq dernières années. 
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Pétition de la Chambre syndicale générale des Ouvriers et Ouvrières 

de la Couperie de Poils 

En présence de l'insalubrité aussi sérieuse du secrétage, tel qu'il est 
actuellement exécuté, on comprend facilement que les ouvriers de cette 
industrie se soient émus et mènent une campagne très rigoureuse ten- 
dant à l'interdiction administrative de l'emploi du nitrate de mercure, et 
de toute substance corrosive. 

Dans une lettre sans date, la Chambre syndicale générale des Ouvriers 
et Ouvrières de la Couperie de poils (siège social : rue de Bagnolet, 59), 
appelle l'attention toute spéciale de MM. les Conseillers Municipaux de la 
Ville de Paris et de M. le Préfet de Police, sur les dangers auxquels sont 
exposés les membres de la corporation. 

Apostillée et appuyée par M. le Conseiller Municipal Vaillant, le 20 
juillet, cette lettre a été l'objet d'une délibération du Conseil Muni- 
cipal de la Ville de Paris dans sa séance du 24 juillet, et notification 
en a été faite à M. lePréfet de Police, le 30 juillet, par l'envoi d'un extrait 
du registre des procès-verbaux des séances. 

Dans sa délibération du 24 juillet 1891, le Conseil Municipal de la 
Ville de Paris, invite M. le Préfet de Police « a établir et ordonner, con- 
formément aux indications du Conseil d'hygiène et de salubrité de la 
Seine, une réglementation sanitaire de l'exercice de la Couperie de poils, 
ayant pour objet l'élimination de tout sel de mercure, et de tout déga- 
gement dans l'atmosphère des ateliers de vapeurs acides; dans l'opéra- 
tion du secrétage, l'interdiction de l'emploi manuel de substances corro- 
sives et enfin de toutes autres mesures et prescriptions à l'effet de faire 
cesser les dangers et l'insalubrité de cette industrie meurtrière ». 

Invité par lettre en date du 27 juillet 1891, à donner notre avis, 
nous avons tenu, avant d'émettre une opinion sur une question aussi 
importante, à nous procurer le plus de renseignements possible, et en 
contrôler la véracité ainsi que la valeur, et c'est le résultat de notre 
étude que nous allons exposer maintenant. 

Mais avant tout, nous tenons à le constater, le cri d'alarme poussé 
par la Chambre syndicale ouvrière de la Couperie de poils, a parfaitement 
sa raison d'être, et nous en sommes certains, ce ne sera pas en vain que 
cette représentation ouvrière se sera adressée à MM. les Conseillers Muni- 
cipaux de la Ville de Paris et à M. le Préfet de Police, pour leur deman- 
der « de protéger, sauver et donner des conditions hygiéniques de tra- 
vail à une corporation frappée tous les jours de maladie et de mort... ». 

MM. les Conseillers Municipaux de la Ville de Paris, d'un côté, M. le 
Préfet de Police, de l'autre, ont donné de trop nombreuses preuves de leur 
très vive et constante sollicitude pour tout ce qui a trait aux questions 
ouvrières et du travail, pour que la Chambre syndicale ouvrière de la 
Couperie de poils, ne soit pas assurée que toute satisfaction sera donnée 
à ses desiderata, dans la limite de l'état de la science et du possible, tout 
au moins. 
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Procédas proposés pour remplacer le secrétage au mercure 

Si les ouvriers sécréteurs sont encore aujourd'hui exposés aux dan- 
gers que présente l'emploi du nitrate de mercure, ce n'est pas que ces 
dangers soient ignorés, et que la science n'ait tenté à plusieurs reprises 
déjà, mais en vain malheureusement, de les faire disparaître, en sup- 
primant leur cause même. 

Dans ces vingt-cinq dernières années surtout, un certain nombre de 
savants et de chimistes ont porté leur attention toute spéciale sur cette 
industrie du secrétage, et cherché à remplacer le nitrate de mercure, par 
d'autres agents moins dangereux et pouvant produire les mêmes effets 
au point de vue industriel. 

C'est ainsi que l'acide arsénieux, la potasse, la chaux et nombre 
d'autres produits chimiques, ont été successivement essayés, mais tous 
n'ont donné que des résultats négatifs. 



Procédé de M. Hillairet 

En 1869, le 2 mars, M. le Docteur Hillairet, lut, à l'Académie de Mé- 
decine, une « Note sur un nouveau moyen de préparer sans mercure les 
poils de lièvre et de lapin destinés à la fabrication des chapeaux de feutre, 
extraite d'un mémoire sur l'intoxication mercurielle ». 

Dans cette note, après avoir passé en revue les différentes opéra- 
tions de la couperie de poils, ainsi que les inconvénients qu'elles présen- 
tent, M. Hillairet, développe une théorie nouvelle du « secrétage », toute 
différente de celle de Monge. 

Le poil veule, vu au microscope, à un grossissement de 900 dia- 
mètres (oculaire 4, objectif 9, à immersion d'Hartnack), est composé, 
d'après M. Hillairet : 

1" D'une partie médullaire constituée par des cellules granuleuses 
et des espaces vides ou vacuoles ; 

2° D'une couche corticale, visible surtout sur les bords des poils, 
qui forme une ligne épaisse, striée longitudinalement, dans laquelle on 
distingue des espèces de bâtonnets parallèles à l'axe du poil. Cette sur- 
face limitante externe offre un aspect un peu ondulé, mais sans imbri- 
cation véritable ni dentelures. 

Après le secrétage, les altérations constatées au microscope sont les 
suivantes : les cellules granuleuses sont déformées et pour la plupart 
diminuées de volume. Beaucoup d'entre elles ont perdu leurs granules et 
sont devenues transparentes. Les espaces vides sont sensiblement agran- 
dies. 

La gaîne épithéliale n'est plus constituée par une couche très 
épaisse, à bords nets, bien accusés et à peine ondulés. 

Elle est devenue d'une grande transparence et s'est fort amincie. 

On y distingue des parcelles de cellules épithéliales adhérentes, en 
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forme de petites écailles et disséminées. Cette couche corticale est donc 
presque détruite et n'offre plus un revêtement continu, imperméable, à la 
partie médullaire. 

Si maintenant, continue M. Hillairet, on place dans le champ du 
microscope un poil normal plongé dans Teau ou dans la glycérine, on 
voit que, quel que soit le temps qu'il y séjourne, il conserve sa forme et 
son volume. 

Un poil sécrété, au contraire, et placé dans les mêmes conditions, 
s'imbibe de liquide, se gonfle notablement, se replie en contours arron- 
dis, et devient de moins en moins transparent. 

De ces différentes observations découle la théorie nouvelle de M. Hil- 
lairet ; ce n'est plus aux inégalités épithéliales du poil qu'il faut attri- 
buer, avec Monge, l'enchevêtrement du feutrage, mais bien et surtout 
à la souplesse extrême acquise par les poils, après la destruction plus ou 
moins complète de leur couche corticale par l'opération du secrétage. 
fiCur imbibition, plus facile sous l'influence de l'humidité, et leur ten* 
dance à se contourner, servent puissamment à favoriser leur intrication. 
1/ action du foulage les comprime et les rapproche encore, et exprime le 
liquide introduit dans les espaces vides. La solution acide dans laquelle les 
feutres sont ensuite plongés, complète ce rapprochement ,en opérant Ir. 
rétraction de la gangue de la partie médullaire. 

Après avoir ainsi déterminé la nature des altérations produites par 
le secrétage dans la contexture des poils, et établi, comme conséquence, sa 
nouvelle théorie du feutrage, M. Hillairet devait naturellement se de- 
mander auquel des éléments constitutifs du nitrate de mercure, acide ni- 
trique ou mercure, il fallait surtout attribuer l'action chimique. 

S'appuyant sur ce fait indiscutable, et dont l'industrie elle-même 
tire parti, à savoir que des deux <f secrets » employés, celui qui contient 
le plus d'acide nitrique, le jaune par conséquent, est aussi celui qui 
produit l'altération la plus prononcée et la plus rapide des poils, M. Hil- 
lairet n'hésite pas h conclure que c'est à l'acide nitrique seul, ou plutôt à 
Tacide hyponitrique ou nitreux développé à l'état naissant par le con- 
tact du nitrate de mercure avec la matière organique, qu'il faut attri- 
buer l'action exercée par ce sel sur les poils destinés au feutrage. Quant 
au mercure, il n'aurait ainsi aucune action directe, son rôle se bornerait 
à permettre la constitution d'un sel propre à la production, dans cer- 
taines conditions, de l'acide azoteux. 

Cette théorie une fois admise, il ne restait plus qu'à chercher, pour 
le substituer au nitrate de mercure dans l'opération du secrétage, un 
corps susceptible de donner naissance, au contact des poils, à de l'acide 
r.itreux seul à l'état naissant et sans mercure. 

Après quelques essais tentés en imprégnant les peaux d'un corps 
neutre ternaire ; mélasse, dextrine ou sucre, et les plongeant dans 
l'acide nitrique étendu, M. Hillairet donna la préférence à la mélasse. 

Le secrétage par cette méthode, se fait en deux temps et au moyen de 
deux solutions. Les peaux sont d'abord brossées avec une solution de 
mélasse, et immédiatement après, avec de l'acide nitrique étendu. On 
sèche dans une étuve à feu couvert, à une température assez basse, et de 
manière à opérer très lentement. Le séchage effectué, on lave les peaux à 
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grande eau pour enlever les parcelles de mélasse non altérée qui y adhè- 
rent encore, et après brossage, on les sèche à nouveau, à Tétuve, lentement, 
en 12 ou 16 heures. Les peaux sont alors prêtes à passer à la coupeuse. 

Les solutions de mélasse et d'acide nitrique indiquées par M. Hillairet, 
dans son mémoire, sont les suivantes : 



SECRET BLANC 

ire Soluiion 

Mélasse 8k.500 

Eau 14 kil. 

2e Solution 

Acide nitrique à 38o. ... 12 ktl. 
Eau 12 kil. 



JAUNE 

ire Soluiion 

Mélasse 8 kil. 

Eau ; . . 19 kil. 

2e Solalidn 

Acide nitrique à 38o . . . . 16k.4ÔO 
Eau 14 kil. 



Le secrétage obtenu par ce procédé est identique, au dire de son 
auteur, à celui que produit le nitrate de mercure. 

Il a été employé, pendant plus d'une année, dans Tatelier de secré- 
tage de M. Rœssler, lequel a dû, malheureusement, abandonner son usine 
au moment de la guerre, en 1870 ; aucun autre industriel n'a repris ce 
procédé depuis. 

Déposé à TAcadémie de Médecine, nous l'avons dit, dans sa séance 
du 2 mars 1869, le mémoire de M. Hillairet a été renvoyé à l'examen d'une 
Commission composée de : MM. Vemois, Bergeron et Delpech, et a fait 
l'objet d'un rapport très étudié du savant Docteur Delpech, lu à l'Aca- 
démie de Médecine dans sa séance du 5 novembre 1872* 

Le même ouvrage a été présenté aussi, mais en collaboration, cette 
fois, avec M. G. Bergeron, à l'Académie des Sciences, le 31 mai 1869, 
pour le concours du prix des arts insalubres. 

Brevet Orossot, 1884 

Le 27 avril 1884, M. Grossot prenait un brevet pour l'emploi, dans 
le secrétage des poils, d'un mélange de créosote, de houille, d'alcool, d'eau 
et d'acide nitrique. 



Brevet Fabre, 9 Mars 1890 

Le 9 mars 1890, un autre procédé basé sur l'emploi d'un mélange 
de : 

1** Décoction de curcuma, ou tout autre végétal astringent ; 

2** Dissolution d'alun ; 

3° Dissolution de sel marin additioni^é d'un peu d'acide sulfurique, 
faisant l'objet d'un brevet au nom de M. Fabre. 

Nous ne ferons que mentionner, comme ordre, ces deux brevets, 
sans insister sur leur valeur, que l'expérience démontrei^ absolument 
nulle. 



— 95 — 



Brevet Dargelos, 27 juin 1887 

M. Dargelos, s'appuyant sur les travaux de MM. Hillairet et Berge- 
ron, tendant à démontrer que le mercure n'intervient pas dans Topéra- 
tion du secrétage, et que ce dernier est dû exclusivement à Taction des 
acides azotiques et hypoazotiques, prenait un brevet le 29 juin 1887 
(184525) pour l'emploi d'un mélange de : 

Deux parties d'acide nitrique et trois parties d'acide chlorhydrique, 
mélange connu en chimie sous le nom d'eau régale. 

Les peaux ainsi sécrétées, ont été coupées, et le poil (en poids égal 
pour chacun des essais) a été envoyé à la foule avec cette simple indi- 
cation de référence : n°' 1, 2 et 3. 

Les appréciations données par le chapelier ont été les suivantes 
(nous ne donnons ici que les conclusions, on trouvera les appréciations 
complètes parmi les pièces annexes jointes à notre rapport) : 

N° 1. — Traitement par les sels seuls, sans acide nitrique. Pen- 
dant le bastissage, mauvaise opinion de l'ouvrier ; une fois terminé, 
feutre très bon. • 

N° 2. — Acide nitrique seul étendu d'eau. Au bastissage, l'ouvrier 
a plus de confiance que dans le n° 1. Résultat final : feutre sans résis- 
tance ni régularité, très spongieux ; en somme, très mauvais et im- 
propre à tout usage. 

N° 3. — Secret pâle de M. Burg, complet. Résiste très bien au bastis- 
sage, feutre de première qualité, donne un chapeau excellent. 

Conclusion à laquelle nous étions loin de nous attendre : 

1° L'acide nitrique seul n'est pas suffisant pour donner un bon 
secrétage ; 

2° Des sels neutres comme les sulfates de potasse et de zinc, pa- 
raissent, au contraire, donner de bons résultats. 



Procédé de M. Courtonne» Brevet Courtonne (Avril 1891) 

Ce procédé, le dernier en date, a été l'objet d'un brevet (212.706, 
11 avril 1891) ; son principe repose sur l'emploi des chlorures métal- 
liques : chlorure de zinc, proto-dento-oxychlorures d'antimoine, d'étain, 
etc., additionnés ou non d'un acide quelconque, de préférence l'acide 
chlorhydrique. 

Comme exemple, le brevet mentionne le mélange suivant : 
Sel d'étain, 1 kilo 500. — Acide chlorhydrique ordinaire, 1 kilo. — 
Eau, 8 kilos. 
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Résultats obtenus par divers industriels avec le procédé de A/L Courtonne 

De même que nous nous étions mis en rapport direct avec M. Burg, 
pour rétude de son procédé, de même aussi, nous avons cru devoir en- 
trer en relations avec M. Courtonne, afin d'obtenir tous les renseigne- 
ments nécessaires. 

Nous avons pu nous convaincre de cette façon que le procédé de 
M. Courtonne paraît devoir faire une concurrence très sérieuse à celui 
de M. Burg, en raison des résultats favorables que certains industriels 
en ont obtenus. 

MM. Lafrique et Pinton, rue de Charonne, 156, dont la couper ie de 
poils est Tune des plus importantes, ont employé le procédé Courtonne, 
et constataient par lettre (5 août 1891), qu'ils en obtenaient toute satis- 
faction, tant au point de vue de la salubrité de leur usine, que sous le 
i-apport de l'économie dans le prix de revient du secrétage. 

Au dire de M. Joudrier, contremaître à la manufacture de chapeaux 
Laville, Petit, Crespin et C", rue Vitruve, 62, les chapeaux faits avec le 
secret de M. Courtonne, ont parfaitement réussi, les ouvriers qui l'ont 
employé, n'ont pas su faire de différence entre ce titre et celui obtenu par 
le secrétage au mercure. 

M. Balmonet, fabricant de chapeaux, rue Riblette, 7, trouve que h 
feutre obtenu avec le procédé Courtonne, est absolument identique à 
celui fourni par le procédé au mercure. Selon M. Balmonnet, l'avantage 
serait même en faveur du procédé Courtonne, dont les feutres seraient 
plus doux. 



Conclusions 

En résumé, si des divers essais tentés depuis 25 ans, pour remplacer 
le nitrate de mercure dans l'opération du secrétage, le plus grand nombre 
n'a donné que des illusions momentanées et des déceptions finales, deux 
procédés cependant, ceux de M. Burg d'un côté, et de M. Courtonne de 
l'autre, paraissent, pour le moment du moins, donner des espérances 
sérieuses pour l'avenir. Une maison importante, MM. Jourde et fils, 
■exploite l'un depuis longtemps et en est satisfaite; une autre maison, non 
moins importante, MM. Lafrique et Pinton, emploie l'autre régulièrement 
et le trouve avantageux sous tous les rapports. 

Pourquoi la valeur, vraie ou fausse, de ces procédés n'est-elle pas 
•encore déterminée d'une façon décisive ? 

Pourquoi, dans une question capitale, des essais sérieux et probants 
n'ont-ils pas encore été faits d'une façon suivie dans tous les ateliers 
de couperie de poils ? 

Ce fait est évidemment très regrettable, et nous aurions lieu de nous 
étonner si nous ne connaissions l'importance de sa véritable et seule 
raison : la routine. 
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Cette fois encore, comme dans tant d'autres occasions, nous avons 
entendu nombre d'industriels répondre à nos demandes d'essais suivis 
des procédés nouveaux : 

« A quoi bon ! Lorsque nos confrères emploieront les mélanges 
proposés, nous aussi nous en ferons usage ; d'ici là, nous nous bornerons 
à ce qui existe. » 

Espérons, malgré tout, que l'exemple intelligent donné par 
MM. Jourde, Lafrique et Pinton, ne sera pas perdu pour leurs confrères. 

Nous osons espérer que la France, berceau de la science et du 
progrès, ne voudra pas rester plus longtemps en retard des autres 
nations qui, telles que l'Angleterre, l'Allemagne, l'Autriche et même la 
Russie, où le progrès ne brille guère, ont depuis longtemps supprimé 
le mercure dans le travail de la couperie de poils, et puisque les principes 
d'humanité restent lettre morte auprès des gros patrons coupeurs de 
poils, seulement préoccupés de leurs intérêts particuliers, il nous faut 
faire appel à ceux qui ont pour mandat de défendre le faible contre le 
fort, à ceux qui ont pour devoir d'arrêter, dans les rangs de la classe 
productrice, les ravages meurtriers que le poison mercuriel exerce sur 
d'elle. C'est dans ce but que ce rapport a été publié et dans le ferme 
espoir de le voir prendre en considération et par le Congrès et par 
les pouvoirs publics, afin que par un projet de loi, instamment déposé, 
les travailleurs des deux sexes soient enfin débarrassés de leur plus 
terrible ennemi : le nitrate de mercure. 

C'est à cette besogne si légitime que, désormais et sans répit, 
l'Union Fédérative de la Quatrième Catégorie des Tissus va porter tous 
ses efforts, bien résolue à la faire aboutir, et c'est pour l'y aider qu'elle 
demande l'appui du Congrès de l'Hygiène. 

Pour l'Union Fédérative de la Quatrième Catégorie des Tissus : 

Le Secrétaire Fédéral, 

Joseph ESPANET. <, 

(Adopté.) 



Communication présentée par le Syndicat de l'Enseigne 



1° Parmi les industries où les conditions d'hygiène les plus élémen- 
taires ont besoin d'être appliquées, il faut citer celle de l'Enseigne, dont 
les ateliers des différentes spécialités de la corporation sont dans un état 
permanent de malpropreté. 

En dépit du décret du 10 mars 1894, interdisant le nettoyage des 
ateliers pendant les heures de travail, c'est en présence des ouvriers que 
se fait le balayage des planchers qui a lieu tous les huit ou quinze jours, 
en oubliant d'arroser le plus souvent, ou quand l'arrosage a lieu, ce n'est 
qu'une mare d'eau de savon, dans laquelle pataugent les ouvriers. Cette 
eau répandue à profusion sur les parquets est simplement celle qui, la. 
veille, servait aux lavages des mains. 

Les ordures sont vidées deux fois par mois dans certaines maisons, 
exhalant des odeurs malsaines et pernicieuses à la santé de ceux qui 
vivent dans ces réceptacles à tuberculeux. 

Quant aux crachoirs, ils n'ont jamais existé. 

Les lavabos, si utiles à la consécration de la toilette, font totalement 
défaut, et s'il en existe quelques-uns, ils sont si exigus et si élémentaires 
qu'ils ne peuvent rendre les services que Ton est en droit d'exiger. 

Les ouvriers n'ont le plus souvent à leur disposition qu'un seau dans 
lequel quinze à vingt personnes viennent se laver les mains. Quant aux 
ateliers qui possèdent un robinet pour les soins de la toilette, le linge 
nécessitant l'accomplissement de ces soins hygiéniques, fait complète- 
ment défaut, ou bien un seul essuie-mains faisant un usage de quinze 
jours environ, est mis à la disposition du personnel. 

Dans beaucoup d'ateliers, pour ne pas dire tous, les cabinets d'ai- 
sances présentent un caractère de malpropreté repoussante. 

Installés dans un coin de l'atelier pouvant mesurer un mètre carré 
environ, ils dégagent par période des émanations insupportables qui 
s'échappent par les panneaux défoncés de la porte. Ces lieux, dont le sol 
est parsemé de papiers de toutes sortes, ne sont jamais nettoyés. Les 
mouches et la vermine y ont élu domicile, ainsi que les araignées qui 
bâtissent leurs toiles aux angles des murs malpropres et entachés. 

Un judas, de quinze centimètres sur vingt-cinq, prenant jour dans 
un escalier mal éclairé, assure l'aération et la ventilation de ces endroits, 
vrais foyers à épidémie. Quant aux chasses d'eau elles sont inconnues. 
Dans quelques maisons elles existent d'une façon rudimentaire, qui con- 
sistent à jeter une gamelle d'eau, inefficace au service auquel elle est 
destinée et assurant ainsi l'humidité du sol, où croupit une mare dans 
laquelle s'ébattent des microbes de toutes sortes. 

A proximité des cabinets d'aisances, les employeurs ont installé le 
vestiaire. Les vêtements s'imprègnent donc des émanations que les per- 
sonnes emportent dans leurs foyers. 
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Les fenêtres devant assurer Taération des ateliers sont pour la plu- 
part obstruées par des établis, et ce n'est que par des vasistas que se fait 
la ventilation. 

En hiver surtout, quoique Tarticle 6 du décret du 10 mars 1894 indi- 
quant que Fair des ateliers sera renouvelé de façon à rester dans l'état 
de pureté nécessaire à la santé des ouvriers, et l'article 9 du même dé- 
cret prescrivant le renouvellement de l'air pendant les heures de repas, 
sont généralement inobservés. Il y a encore des ateliers où les repas sont 
pris, et cela dans une atmosphère viciée depuis plus de huit jours. 

Ce manque d'aération est surtout nuisible à nombre d'ouvriers tra- 
vaillant dans des ateliers étroits et en raison de la manipulation de cer- 
taines matières qui dégagent soit des gaz ou des poussières. 

Tels les ateliers de ferblanterie où la soudure à l'étain, fréquem- 
ment employée, a le grave inconvénient de vicier l'air des ateliers par 
rémission des vapeurs d'acide chlorhydrique, produit principalement 
employé comme décapant. 

Si ces observations s'appliquent en général aux ateliers de l'En- 
seigne, il est des ateliers qui retiennent un peu plus d'attention. 

2*" Les ateliers de peinture où a lieu l'encollage des toiles servant à la 
fabrication des stores transparents, les planchers sont enduits de géla- 
tine. A chaque opération, comme de temps manque pour nettoyer le par- 
quet, pour éviter les chutes dangereuses sur le sol glissant, l'ouvrier 
jette de la sciure de bois, engendrant ainsi toute une armée de microbes 
et de parasites. 

On peut voir dans certains ateliers des planchers ainsi enduits depuis 
plusieurs années. 

Le chauffage de la gélatine, au lieu de se faire dans une pièce spé- 
ciale ou sur un fourneau muni d'une hotte de tirage absorbant toutes 
les émanations des graisses, ainsi que celles du gaz, se fait sur un ré- 
chaud, le plus souvent en mauvais- état, laissant échapper le gaz sans le 
brûler. Ce dernier est installé à même le plancher, au risque de mettre 
le feu. En hiver, pour l'encollage, qui exige une température de 35 degrés, 
1 air est irrespirable, les ouvriers ressentent de violents maux de tête, 
les yeux deviennent rouges et pleurent par un picotement insupportable. 

Les vitres, ainsi que dans les autres ateliers, ne sont jamais net- 
toyées, une couche épaisse de graisse et de poussière dépolit les carreaux, 
laissant passer un jour douteux qui force l'ouvrier à fixer son travail 
souvent méticuleux et exécuté en transparence et qui détermine une dila- 
tation de la rétine. 

L'emploi de certains produits occasionne aux ouvriers peintres de 
lettres et vernisseurs les mêmes maladies auxquelles les peintres en 
îiâtiment sont souvent victimes, telles la phtisie pulmonaire, les coliques 
do plomb et de cuivre, selon les matières employées, comme la céruse, le 
minium, le bleu minéral, outremer, vermillon, vert anglais, vert-de-gris, 
jaune de chrome, etc., tous poisons violents et vénéneux à base de plomb, 
d'ammoniure de cuivre, de sulfure de mercure, d'acétate de cuivre et de 
ehromate de potasse. 

Lorsque les ouvriers ont terminé leurs travaux, vu l'absence de tout 

56025B 
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chiffon pouvant essuyer les marbres, les molettes, godets et pinceaux, les 
ouvriers prennent leur blouse faisant ainsi office de torchon à tout faire. 

3** Les ateliers de vernissage, où a lieu la cuisson des écussons 
ot des lettres en zinc, les fours destinés à cet usage laissent beaucoup à 
désirer au point de vue de l'installation. La plupart sont chauffés au pous- 
sier de charbon de bois qui séjourne dans Tatelier où les animaux do- 
mestiques de la maison viennent satisfaire leurs besoins, imprégnant 
lo charbon d'une odeur particulière aux félins. 

Le chargement du four se fait toujours pendant les heures de travail, 
soulevant un nuage de poussière au détriment de la santé des ouvriers et 
du travail. Certains fours n'ont aucun tirage au dehors et l'oxyde de 
carbone s'échappe dans l'atelier, occasionnant aux ouvriers et ouvrières 
de violentes migraines. Ces derniers sont sujets aux mêmes maladies du 
saturnisme par le grattage et le ponçage à sec des lettres et écussons en 
zinc et la mise en peinture de ces dernières. 

4" Les ateliers de poseurs, généralement installés dans des sous- 
sol humides et obscurs, sans air et sans lumière, dégagent une atmosphère 
de moisissure permanente. 

L'éclairage et le chauffage en' sont défectueux, et le plus souvent ils 
n'existent pas. Une lampe à essence assurant l'éclairage pour l'exécution 
du travail. 

5" Les peintres de lettres, vernisseurs et poseurs, comme les ou- 
vriers du bâtiment, sont sujets aux insolations, aux fractures, aux contu- 
sions, aux tours de reins, par suite des charges à monter, ainsi qu'aux 
hernies par suite de remploi d'échelles et d'échafaudages, dont la solidité 
est plus que douteuse. Les échelles à coulisses fonctionnant mal et exigent 
do la part de l'ouvrier chargé de monter dessus une connaissance et une 
pratique bien appliquées de la gymnastique. 

6" Les maladies de la corporation sont donc : les coliques de plomb 
et de cuivre, la paralysie, l'intoxication des gaz, les insolations, les frac- 
tures, les hernies. 

Comme conclusions à ce rapport sur l'hygiène, nous demandons : 

a) Application du décret du 10 mars 1894 ; 

b) Application du décret Trouillot, pour la fourniture des effets de 
travail par l'employeur ; 

c) Suppression de la céruse dans les travaux de peinture ; 

d) Assimilation des maladies professionnelles aux accidents du tra- 
vail ; 

e) Fourniture de chiffons et de gants de caoutchouc pour la peinture 
au four ; 

/) Suppression des cabinets d'aisances à l'intérieur des ateliers, ne 
répondant pas aux principes d'hygiène et du tout-à-l'égout. Installations 
de crachoirs ; 
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g) Interdiction d'exécuter des travaux à la grande échelle au-dessus 
du deuxième étage ; 

h) Affichage obligatoire des lois sur les accidents du travail, de l'hy- 
giène, ainsi que toutes l'es lois concernant les ateliers ; 

i) Qu'il soit apposé sur les murs des ateliers, des affiches pouvant 
faire connaître les maladies inhérentes à chaque corporation et les 
moyens de s'en préserver. 

Le Secrétaire : Poupart. 

(Adopté.) 



rHygiène dans les Ateliers déDoimnés : Hiéîtns et Concerts 



Communicalion faite au 3^ Congrès de V Hygiène des Travailleurs 

et des Ateliers, 

Par le JD*" René Martial 

CHEF DE CLINIQUE DERMATOLOGIQUE 



Déjà, lors de notre premier Congrès, en 1904, le délégué 
avait présenté au nom du Syndicat des Artistes dramatiques et 
de rUnion syndicale des Artistes lyriques, un rapport sur l'hy- 
giène des théâtres et des concerts. Rapport admirablement docu- 
menté, d'une lecture facile et saisissante, mais dont ni Fauteur, 
ni notre ancienne Commission permanente n'eurent le loisir de 
poursuivre pratiquement les conclusions. Aussi, a-t-il paru néces- 
saire aux deux Syndicats ci-dessus dénommés de rappeler, à 
l'aide de nouveaux documents, leurs doléances. Leur secrétaire 
général, délégué, m'a confié cette mission, je l'en remercie et 
m'efforcerai de m'en acquitter à la satisfaction de nos artistes- 
ouvriers, et pour le plus grand bien des progrès de l'hygiène en 
général. 



* 
* * 



Nous n'avons pas pu recueillir des renseignements sur l'état 
des locaux de travail de tous les théâtres et concerts de Paris. 
Cependant les renseignements qui nous sont parvenus, aussi bien 
que ceux que nous avons rassemblés personnellement, suffisent 
à montrer que les règles de l'hygiène ne sont pas et ne peuvent 
pas être appliquées dans la plupart des établissements de spectacle 
parisiens. 

Ainsi que le faisait très justement observer mon excellent 
confrère et regretté ami, le D^ Berthod ; « La plupart des théâtres 
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parisiens, ceux du boulevard notamment, sont au moins cinquan- 
tenaires, sinon centenaires, c'est-à-dire, qu'ils ne répondent pas 
aux conditions créées par l'augmentation de la population et par 
les transports à bon marché qui amènent de plus en plus la for- 
naation de foules, de publics, dont le nombre était insoupçonné 
par les architectes de ces théâtres. » 

Cette critique peut aussi bien s'adresser aux locaux dont dis- 
pose le personnel du théâtre dans l'exercice de sa profession. La 
plupart du temps, ces locaux sont trop exigus, les loges sont trop 
petites, entassées les unes sur les autres et desservies par des 
escaliers trop étroits et particulièrement dangereux en cas d'in- 
cendie. Souvent, ces loges sont dépourvues de fenêtres et ne pren- 
nent d'air que par une importe ou un vasistas donnant, non pas 
sur le dehors, mais bien sur un couloir. L'atmosphère y est presque 
toujours poussiéreuse, surchauffée et malodorante. 

Encore s'il y avait des loges pour chaque artiste, mais... sou- 
vent, une seule pièce est affectée à tel ou tel groupe de choristes 
ou d'acteurs. Ou bien encore, le lavabo sert de point de rassemble- 
ment à la troupe, et, par le fait même, perd l'usage auquel il était 
destiné. Beaucoup de théâtres et de concerts n'ont pas installé 
une cuvette dans chaque loge, parfois même, il y manque l'ins- 
tallation rudimentaire de porte-manteaux et de planchettes à ma- 
quillage. 

Dans quelques théâtres du boulevard, les loges sont encore 
carrelées et non pourvues de nattes. Tous les théâtres et concerts 
parisiens n'ont pas encore un poste d'eau par étage de loges. 

C'est à un concert de Montmartre que, d'après nos documents, 
reviendrait la palme du mérite hygiénique, et il semble en effet, 
assez confortable à ce point de vue. Le syndiqué qui en parle dit 
que « c'est presque le rêve. » 

Mais en revanche, un de nos théâtres les plus fréquentés du 
boulevard possède des loges sans fenêtre, des water-closets rudi- 
mentaires, ses loges sont carrelées et ne possèdent ni glace, ni 
cuvette. Les artistes n'ont à leur disposition, que le poste d'eau 
de l'étage. Un autre théâtre a toutes ses loges en sous-sol ; un 
théâtre des boulevards extérieurs ne possède pas de water-clo- 
sets, pas de lavabos, pas un poste d'eau à chaque étage de loges, 
il y a seulement une cuvette et une glace dans chaque loge ! En 
revanche, le trou du souffleur y est paraît-il, magnifique ! Les 
théâtres de quartier de la rive gauche sont suffisants au point de 
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vue de Thygiène, du moins d'après les documents qui nous ont 
été transmis. 

On peut dire que leur auteur ne s'est vraiment pas montré 
assez sévère, et, à n'en juger que par la lecutre de ces documents, 
je crois que l'on peut dire des artistes-ouvriers, qu'ils se conten- 
tent de peu, et pourraient, sans crainte d'être taxés d'exagération, 
prétendre à plus d'hygiène dans leurs ateliers-théâtres. 

Toutefois, avant de passer aux théâtres des villes d'eaux, je 
voudrais m'arrêter à un détail, trivial sans doute, mais importantj 
pratiquement. Beaucoup de nos théâtres parisiens possèdent des 
water-closets à peu près convenablement installés et assez bien 
entretenus par les soins de leur Administration. Qui les salit et 
les rend parfois impraticables : les artistes eux-mêmes. Le fait 
m'a été conté par un professionnel fort renseigné ; c'est ainsi 
qu'il arrive certains jours, à l'Opéra, que l'accès des water-closets 
devient absolument impossible. Je signale le fait qui démontre 
bien la nécessité d'une éducation hygiénique individuelle (1). 

Passons aux théâtres des villes d'eaux qui reçoivent un nom- 
breux personnel pendant la saison. 

Le théâtre du Casino de Vichy peut passer pour un modèle 
de confort hygiénique, et, je me permets de citer ici les mots par 
lesquels le syndiqué qui nous écrit, termine sa lettre : « Le théâtre 
du Casino de Vichy est une construction nouvelle. Les artistes y 
sont très confortablement installés. Il serait à souhaiter que toutes 
les entreprises théâtrales fussent installées de même. Tout y est 
d'une rigoureuse propreté ; le service du nettoyage y est très sur- 
veillé. » 

En tant que médecin, nous applaudirons doublement, car 
très souvent, nos villes d'eaux ne brillent pas par leur confort 
hygiénique. Souhaitons que l'exemple de ce théâtre se généralise. 
Il en est ainsi déjà au Mont-Dore, à Vittel-Contrexéville, à Uriage, 
mais dans un certain nombre d'autres villes d'eaux, on trouve 
encore des théâtres en bois. Quand ils sont en pierre, ils sont dans 
un état de saleté repoussante. Un de nos correspondants nous 
écrit : 

« Les hommes ont des loges désastreuses (sic), à tel point que 
les effets y moisissent, si on ne les enlève pas après chaque repré- 



(1) Voir « Rapport sur renseignement (|e THygènc dans les milieux ouvriers » — même 
Congrès. 
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sentation ; Teau du plancher ne sèche pas. Quant aux porteman- 
teaux, ils sont représentés par des clous ». 

Un autre nous donne les détails suivants : 

« Il y a deux loges pour les artistes femmes, deux pour les 
hommes, une pour 12 choristes. Les loges de dames sont situées 
au rez-de-chaussée, n'ont pas de fenêtres et prennent le jour (?) 
sur un palier sombre ! 

« Celles des hommes, au premier, prennent Tair au moyen 
d'un vasistas. Celle des choristes ne reçoit de Tair qu'autant que 
les artistes laissent vasistas et portes ouvertes. 

« Les water-closets, communs à tout le personnel, sont dans 
les dessous ; ils sont sales, humides et mal entretenus. Par contre, 
la concierge a des water-closets particuliers avec tout à l'égout, 
au premier étage. Pour y aller, il faut lui demander son autorisa- 
tion et la clef, c'est une faveur ». 






Quelques villes de province qui ont fait récemment recons- 
truire leur théâtre, possèdent aujourd'hui des salles de spectacle 
dont l'aménagement, tant pour le personnel que pour le public, 
pourrait servir de modèle à nos théâtres parisiens. Il en est ainsi 
à Montpellier ; aux Célestins, de Lyon. Dans une autre grande 
ville, un théâtre neuf, offrant un réel confort pour les artistes est 
abîmé par le manque d'eau et l'amoncellement des ordures au 
rez-de-chaussée, dans les water-closets. Mais dans la plupart de 
nos villes de province, le théâtre est un infect cloaque. 

Déjà, notre délégué, dans son rapport de 1904, a signalé cet état 
de choses. Il est nécessaire de le rappeler, et entre vingt docu- 
ments, je donnerai les citations suivantes extraites de deux d'entre 
eux. 

Dans l'un, le syndiqué qui nous écrit dit : 

« La salle est une bonbonnière, la direction a tout fait pour 
plaire au public ; la salle est très bien chauffée, très bien décorée, 
mais, lorsque l'on franchit le seuil de la scène pour aller dans nos 
loges, cela devient infect. Du mois d'août au mois d'octobre, nous 
nvons ^é <îév<H^ |>ar l^ moustiques a,ttirés par l'odeur des water- 
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closets. Cette odeur pénètre jusque dans nos loges et en rend le 
séjour insupportable. Un de nos camarades a été obligé de procé-. 
der lui-même au nettoyage complet et à la désinfection de sa 
loge. » 

Dans l'autre, on lit : 

« Ce théâtre est un foyer d'infection, il contient des nuages 
de poussières, et Ton manque d'asphyxier dans les loges qui ne 
possèdent aucun moyen de ventilation. On peut y contracter toutes 
les maladies dues à des refroidissements parce qu'il n'y a pas de 
feu, même en hiver, sous prétexte que les artistes manquent leurs 
entrées quand ils se chauffent. Il n'y a pas de lieux d'aisance 
pour les loges, ni du côté des hommes, ni de celui des femmes ; les 
soirs de représentation les dames sont forcées d'aller à un trou 
unique pour tout le théâtre, nettoyé une fois par jour, car il n'y 
a pas d'eau dans le théâtre ! Tant pis pour les toilettes. Les loges 
ont leur sortie sur la scène, donc en cas d'incendie, pas moyen 
aux artistes de s'échapper » 

Ce théâtre est celui d'une ville dont la population dépasse 
50.000 habitants ! 

Et que dire des théâtres forains ! Le syndiqué qui nous ren- 
seigne, nous dit qu'ils sont assez confortables l'été, mais qu'en 
hiver, il y fait un froid terrible. Ces théâtres, que le modeste artiste 
veut bien trouver assez confortables, construits en bois et en 
toile, comportent deux loges : une pour les hommes et une pour 
les femmes (jusqu'à dix personnes dans chacune) ; la loge des 
dames est formée par une roulotte, celle des hommes, à même le 
sol et humide ou sèche suivant le temps. Elles sont peu ou pas 
fenêtrées, mais le vent y pénètre par toutes les fissures. Les water- 
closets sont établis au pied des arbres et d'un entretien cham- 
pêtre. Le chauffage, quand il y en a, se fait au moyen de poêles 
dits : chaudières. Des clous ou des branches d'arbres représentent 
les porte-manteaux, le lavabo est figuré par un seau, et le seul con- 
fort hygiénique de ces théâtres est le plein air (1). 

Enfin, il faut ajouter que dans tous les théâtres, la différence 
entre la température de la salle et celle de la scène est considé- 
rable et expose souvent les artistes à des refroidissements. 



(1) Il s*agit des théâtres forains qui se fixent pour un temps relativement long dans 
une loL'alité. 
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En dehors de la construction elle-môme, je signalerai, avec 
Duvelleroy, les parasites et maladies de peau parasitaires qui peu- 
vent être transmises par les costumes, coiffures et perruques, qui 
servent aux uns et aux autres sans nettoyage préalable ; les der- 
matites artificielles dues aux mauvais produits de toilette, aux 
fards, aux poudres de riz impures. 

Et je terminerai cet exposé des doléances hygiéniques des 
artistes, en donnant la note économique, c'est-à-dire en montrant 
à quel surmenage ils peuvent être soumis. 

Très souvent, les artistes ont trois matinées par semaine en, 
plus des représentations du soir, de sorte qu'ils jouent 42 ou 44 
fois par mois. A Tépoque des fêtes, le surmenage augmente encore 
et tout cela pour le même prix : 45 jours de travail : 30 jours de 
paie ! 

On le voit, par ce bref exposé, les artistes-ouvriers sont loin 
de profiter des progrès de l'hygiène et les coulisses ne sont pas 
toujours ce qu'un vain public pense. 

Avec notre délégué, avec le D^ Berthod, nous répéterons que la 
scène où l'on joue et où l'on machine est un véritable local de 
travail et d'industrie, et devrait, comme ces derniers, être sou- 
mise à l'inspection du Travail. 



Nous proposons donc de nouveau au Congrès d'adopter le 
vœu présenté par notre délégué et le D^ Fauquet, à notre premier 
Congrès de 1904, et qui est ainsi conçu : 

« Que la loi du 12 juin 1893, modifiée par celle du 11 juin 
1903, soit rédigée de telle façon que les théâtres, concerts et établis- 
sements similaires figurent à l'article premier de la dite loi. 

(Adopté.) 



Ciiiiilicitiii iipiséi pir la Fédération dis Ârtistis Misiciens 



Afin d'apporter des documents précis, qui puissent éclairer 
le Congrès, la Fédération a envoyé un référendum, sous forme 
•de questionnaire, à tous les Syndicats de Musiciens fédérés, de 
façon à recueillir des renseignements sur l'état des locaux de 
travail, de tous les Etablissements de spectacle. Il est impossible 
de donner lecture de toutes les réponses parvenues, mais elles se 
résument ainsi. 

Dans aucun Etablissement de spectacle, les plus élémentaires 
règles de l'hygiène ne sont observées. 

Il en résulte que les décès causés par la tuberculose s'élèvent 
A 30 0/0. 

La loi prescrit l'aération, le nettoyage quotidien, l'obligation 
d'un vestiaire avec lavabos, des W.-C, un chauffage suffisant. 
Or, rien de tout cela n'existe. Les musiciens travaillent et vivent 
dans une atmosphère viciée, sans feu l'hiver pendant leurs répéti- 
tions, n'ayant comme vestiaire que les dessous de la scène, toujours 
encombrés de vieux décors ou de matériel inutilisé, où, la plupart 
du temps, ils ne peuvent se tenir droits. Au moment des entr'actes 
artistes et musiciens grouillent littéralement dans ces réduits, sans 
air. 

Quant aux W.-C, n'en parlons pas, ou plutôt, donnons un 
exemple entre cent. Le Jardin d'Acclimatation {Etablissement Mu- 
nicipal) , ville de Neuilly-sur-Seine, a généreusement octroyé 
bux musiciens des W.-C. dont voici la description : 

« Un urinoir qui s'écoule dans un tonneau, lequel n'est vidé 
que lorsqu'il déborde à terre et empoisonne le foyer, » 

Dans beaucoup d'autres établisements, parmi lesquels : Tria- 
non, Théâtre Montmartre, il n'y en a pas du tout. 

Partout le chauffage est insuffisant, les locaux malpropres. 

En ce qui concerne la sécurité en cas d'incendie, aucune pré- 
■caution n'est prise. 

Pourtant l'ordonnance de police du 1"" septembre 1898 qui 
régit les théâtres, prescrit des mesures rigoureuses, et une Commis- 
sion, dite des théâtres, doit en assurer l'application. 



Il est pénible pour nous de constater que cette Commission 
qui comprend dans son sein : 

Le Préfet de Police ; 

Le Colonel des Sapeurs-Pompiers ; 

Le Directeur du Laboratoire Municipal ; 

Cinq Conseillers Municipaux ; 

Le Directeur de la Police Municipale ; 

L'Architecte en chef de la Préfecture de police ; 

Le Chef de Bureau des Théâtres ; 

Le Commissaire de Police du quartier ; 

Etc., etc. 
puisse agir d'une façon aussi coupable en laissant subsister un 
état de choses qui lui est connu et qui, en cas de sinistre, lui ferait 
encourir de terribles responsabilités. 

En admettant même que la Commission, en tant que Commis- 
sion, ne veuille pas faire son devoir, il est étonnant qu'il ne se- 
trouve pas un seul de ses membres qui ait conscience de son 
mandat et qui signale les faits 

Pourtant, l'article 62 de ladite ordonnance leur ouvre à toute 
heure la porte des établissements de spectacle. 

En voici la teneur : 

1' Art. 62. — Les membres de la Commission des Théâtres 
ont accès, à toute heure, dans les établissements, sur présentation 
de leur carte. » 

L'article 60 de la même ordonnance prescrit des visites pour 
\érifier si les prescriptions sont observées. 

Ces visites sont-elles effectuées ? J'en doute. Mais, en tout cas, 
les faits sont là patents. Il y a donc des coupables et des respon- 
sables. Du référendum adressé à nos syndiqués, il résulte qu'en 
cas de sinistre venant de la scène, comme c'est presque toujours le 
cas, huit fois sur dix, les musiciens sont dans l'impossibilité de 
s'échapper. Même dans les salles de spectacle appartenant à la 
"Ville ou à l'Etat, cette regrettable constatation est f"'*" ■ '•^ "Hot-qI 
[)articulièrement le Ghâtelet, la Gaîté {théâtres 
l'Opéra {Académie nationale de musique), les "V 
Montmartre, Moncey, Trianon, la Cigale, la Fa 
municipaux de Nancy, Rennes, théâtres de Limoge 
Clermont-Perrand, Grenoble, Saint- Etienne, Alger, 
de Nancy, d'Alger, Kursaal de Grenoble, Eden-Th 
Etienne, Nouveau-Théâtre d'Alger. Et ces renseij 
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rapportent qu'aux villes où existe un Syndicat, il est probable que 
partout c'est la même chose. 

Dans aucun Etablissement des inscriptions n'indiquent la 
sortie la plus rapprochée et je me contenterai de faire une dernière 
constatation. Le Conseil d'hygiène et de salubrité, lui-même, ne 
fait pas son devoir. Pour justifier cette affirmation, il me suffit de 
citer l'article 40 de l'ordonnance du 1*^ septembre 1898 : « Les 
directeurs de théâtre devront se conformer, pour l'assainissement 
et la propreté des locaux, aux dispositions qui, suivant les propo- 
sitions du Conseil d'Hygiène et de Salubrité, seront introduites 
dans la consigne spéciale de chaque théâtre. » 

Or, cette consigne spéciale est un mythe, et aucune proposition 
n'est faite par le Conseil d'Hygiène. 

En résumé, au référendum adressé par notre Fédération, c'est 
un immense cri de détresse qui a répondu des quatre coins de la 
î'rance. 

Cet état de choses existe, il est vrai, depuis longtemps, mais 
la Fédération des Artistes Musiciens, qui n'a que quelques années 
d'existence, a eu tout d'abord à s'occuper de l'amélioration pécu- 
niaire de ses adhérents. 

C'était hier la lutte pour la vie. 

Maintenant, poursuivant son but social, elle se trouve avec 
vous pour participer à des travaux, sans doute plus pacifiques, 
mais qui sont du plus haut intérêt. C'est aujourd'hui la lutte contre 
la mort. Cet appel, le Congrès l'entendra et y répondra, j'en suis 
sûr, avec toute son énergie et sa sollicitude. 

Nous demandons l'application aux Etablissements de specta- 
cle, de la loi des 12 juin 1893 et 11 juillet 1903, ainsi que de 
l'ordonnance de police du 1*"" septembre 1898, qui nous donnerait 
presque satisfaction complète si elle était observée. 

De plus, nous voudrions voir les Inspecteurs du Travail visiter 
nos locaux de travail au même titre que les entreprises industrielles 
et commerciales. Les vœux présentés par nous au Congrès expli- 
quent clairement nos desiderata et nous avons confiance que, dans 
un temps rapproché, leur application sera devenue une chose 
tangible, une réalité qui est le but vers lequel tendent nos efforts. 

M. Bary, 

Délégué de la Fédération des Artistes Musiciens de France. 

(Adopté.) 



COMMUNICATION 

sur THygiène des Bureaux dépendant des Services administratifs 
de l'État, des Départements et â«s Communes 



La loi (lu 11 juillet 1903, portant modification de la loi du 
12 juin 1893 sur Thygiène et la sécurité des travailleurs dans les 
établissements industriels, semble avoir exclu de la surveillance 
hygiénique les bureaux administratifs de TEtat, des départements 
et des communes. Les bureaux des entreprises industrielles ou 
commerciales sont seuls soumis au règlement hygiénique compris 
dans le décret du 29 novembre 1904. Ceci est confirmé par une 
lettre de M. le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, en 
date du 27 mai dernier, et dont la teneur suit : 

« Paris, 27 mai 1907. 
« M. Violas, aide-géomètre au service du Plan, Hôtel de Ville, Paris. 

« Monsieur, 

« En réponse à votre communication du 8 mai, j'ai l'honneur 
de vous informer que la loi des 12 juin 1893-11 juillet 1903, sur 
rhygiène et la sécurité des travailleurs n'est applicable aux bu- 
reaux de l'Etat, des départements et des communes qu'autant qu'ils 
dépendent des services ayant un caractère industriel ou com- 
mercial. 

« Les dispositions réglementaires sur l'hygiène ne sauraient 
donc être applicables dans les bureaux dépendant des services 
administratifs de la Préfecture de la Seine. 
« Recevez, Monsieur, etc. 

Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, 

Pour le Ministre et par autorisation : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur du Travail. 

Signé : Fontaine. 
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N'y aurait-il pas lieu de modifier la loi afin que les bureaux 
administratifs de l'Etat, des départements et des communes soient 
également soumis à ces sanctions. 

Sans vouloir critiquer la surveillance hygiénique qu'une bonne^ 
administration exerce sur elle-même, il serait nécessaire que les 
services directement compétents de l'hygiène, préviennent, par un 
contrôle, tout relâchement possible. 

G. Violas, 

Aide Géomètre, Service du Plan de Paris, Hôtel de Ville. 



Observations sur les difficultés d'aération des locaux 

fermés affectés au travail. 

A l'article 5 du décret du 29 novembre 1904, il est écrit : « Le» 
locaux fermés affectés au travail seront largement aérés et, eiL 
hiver, convenablement chauffés. Ils seront munis de fenêtres ou 
autres ouvertures à châssis mobiles, donnant directement sur le 
dehors. L'aération sera suffisante pour empêcher une élévation, 
exagérée de la température. » 

A l'article 9 nous trouvons encore : « Pendant l'interruptio» 
du travail, l'air des locaux sera entièrement renouvelé. » 

Mais est-il bien facile d'aérer convenablement aussi bien pen- 
dant le travail qu'en dehors du travail ? 

En effet, pendant le travail si dans un local où se trouvent 
plusieurs personnes, une seule d'entre elles craint l'air ou le froid,, 
impossible d'ouvrir une fenêtre. Impossibilité d'aérer également 
pendant l'interruption de travail du déjeuner lorsqu'il existe un 
personnel de présence à cette heure. 

Après la fermeture des locaux, ordre est donné aux personnes 
chargées du nettoyage de bien fermer les fenêtres afin qu'il ne 
pleuve pas dans l'intérieur. 

Lorsque l'ouvrier ou l'employé arrive à son atelier ou à son 
bureau le matin, il retrouve, à peu de chose près, le même air vicié 
Qu'il a quitté la veille, malgré le nettoyage hâtif et à sec du matin, 
où les fenêtres ont été insuffisamment de temps ou pas ouvertes. 
Ne serait-il pas possible de remédier en partie à ces difficultés 
d'aération en spécifiant dans le décret du 29 novembre 1904 que 
les carreaux supérieurs de chaque fenêtre des locaux affectés au 
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travail seront munis de ces verres mobiles qui, suivant un jeu de 
cordes, laissent plus ou moins entrer l'air ou l'interceptent à 
volonté. 

Avec eux, possibilité d'aérer le jour en réglant les châssis 
mobiles, de façon à éviter les courants d'air, possibilité également 
d'aérer la nuit sans crainte de pluie. 

Pour les endroits où l'aération serait par trop difflcultueuse, 
spécifier l'établissement de ventilateurs à ailettes ou autres moyens 
pratiques. 

Mais toutes les précautions possibles n'auront, je crois, un 
résultat efficace par leur application stricte que lorsque les em- 
jiloyeurs seront, dans la mesure de leurs torts, responsables de la 
santé de leurs employés. 

C. Violas, 

Délégué de la Société des Piqueurs et Aides Géomètres 

des Travaux de Paris. 



Ces deux communications sont renvoyées à Texamen du Conseil 
d'administration pour étude, ainsi qu'un remarquable rapport sur Taéra- 
tion des ateliers, et plusieurs autres vœux et propositions, que la Com- 
mission des vœux, vu le temps limité, n'a pu examiner. 



INSPECTION DU TRAVAIL 



Après Tadoption des rapports divers, la discussion est ouverte sur 
lo projet Viviani, portant création de délégués ouvriers . 

Briat déclare pouvoir assurer que ce projet va être retiré par son 
auteur. 

Une proposition de Lemarchand, demandant qu'il soit imposé une 
contribution spéciale à tous les employeurs, basée sur le nombre d'ou- 
vriers employés, pour rémunérer les délégués ouvriers, est repoussée. 

La proposition suivante, déposée par Craissac, est adoptée : 

Le Congrès : 

Déclare repousser tout projet d'inspection du travail ayant pour 
résultat de mettre, dans une mesure quelconque, l'inspecteur du travail 
ouvrier sous la dépendance du patron. 

Puis après une discussion à laquelle prennent part Graissac, Millon, 
Jacquemin, Allibert, Darcis et Montélimard, le Congrès repousse le projet 
adopté par le Conseil supérieur du Travail, qui prévoit des inspecteurs 
ouvriers élus à vie. L'ordre du jour suivant est ensuite adopté : 

« Le 3* Congrès de l'Hygiène et de la Sécurité des Travailleurs, 
après avoir pris connaissance du projet de loi Viviani portant création 
dQ délégués ouvriers adjoints aux inspecteurs du travail; 

« Constate : 

« Que dans ce projet, les délégués prévus, travaillant chez les pa- 
trons, qu'ils seront chargés de surveiller et étant payés par eux, n'auraient 
aucune indépendance pour remplir leurs fonctions; 

« Que leur action serait nulle, puisqu'elle se bornerait à signaler 
aux inspecteurs du travail les infractions aux lois et décrets, rôle déjà 
rempli par les secrétaires des Syndicats ouvriers; 

« Qu'en outre, seuls, les grands établissements occupant plus de cent 
ouvriers en bénéflcieraient, alors que c'est presque toujours dans les éta^ 
blissements de moindre importance que les infractions sont les plus nom- 
breuses; 

« En conséquence, le Congrès estime que ce projet n'apporte aucune 
brmiflcation au service de l'inspection du travail, 

« Le Congrès rappelle que le 2* Congrès de l'Hygiène et de la Sécu- 
rité des Travailleurs, qui s'est tenu à Paris en 1905, a élaboré un projet 
de loi portant création d'un corps d'inspecteurs ouvriers élus par les Syn- 
dicats ouvriers et ayant les mêmes droits que les inspecteurs actuela, 

« L'adoption de ce projet ou de tout autre projet similaire pourra 
seule apporter une amélioration efficace à l'insuffisance du service de 
rinspection du travail. » 



J 



CLOTURE DU CONGRES 



Le Président, — Je donne la parole au docteur René Martial 
pour le discours de clôture. 

D^ René Martial. — Camarades, 

Au nom du Conseil d'administration de notre Association il 
me reste à vous remercier d'être venus si nombreux à ce troisième 
Congrès et d'y avoir tant travaillé. 

La besogne que nous avons abattue en ces deux jours n'est 
pas petite, et elle témoigne une fois de plus que le monde ouvrier 
peut et sait s'intéresser aux problèmes les plus délicats de la 
législation et de l'hygiène. Ce Congrès marque d'ailleurs un notable 
progrès sur les précédents par l'ordre, la méthode et la discipline 
avec lesquels vous avez poursuivi vos travaux. Ainsi faisant, vous 
n'avez pas perdu une minute. 

Dans ce Congrès, vous avez non seulement affirmé la vitalité 
de l'Association ouvrière pour l'Hygiène des Travailleurs et des 
Ateliers, mais encore, vous avez posé les principes définitifs de son 
action : action légale par l'application et la réforme des lois 
d'hygiène et de sécurité déjà en vigueur, action éducative qui doit 
se trouver à la base de toutes les hygiènes, enfin étude des projets 
à venir, dans le but légitime d'éclairer le législateur sur vos reven- 
dications. 

Vous avez ainsi donné au Conseil d'administration les grandes 
lignes de sa tâche, vous pouvez être assuré qu'il n'y faillira pas 
et qu'il s'y donnera de tout cœur, avec un entier dévouement. Sûr 
de votre appui, il obtiendra, comme il l'a déjà fait, des améliora- 
tions et multipliera ses entreprises, encouragé par le succès des 
cours pour l'inspectorat qu'il a déjà institué. Ainsi, camarades, 
pouvons-nous espérer vous présenter au prochain Congrès au 
moins une partie de vos vœux réalisés — une partie — car ce n'est 
pas en un an, ni même en deux que vos vœux si nombreux pour- 
raient devenir des faits accomplis. 

Mais vous pouvez compter sur l'énergie et la bonne volonté 
de votre Conseil d'administration. 

Encore une fois merci à tous, délégués ouvriers, inspecteurs 
du travail, ingénieurs, médecins, légistes, merci bien sincèrement 
de votre précieux concours, que nous souhaitons de retrouver à 
notre quatrième Congrès. 
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A la suite du Congrès, la circulaire suivante fut rédigée par le 
Conseil d'administration ; 



Aux Organisations Ouvrières! 
Aux Humanitaires ! 



Le Congrès de l'Hygiène et de la Sécurité des Travailleurs, 
qui s'est tenu à Paris, les 12 et 13 octobre 1907, a démontré suffi- 
samment à tous les travailleurs et à tous les gens humanitaires, 
l'intérêt qu'il y avait à ce que ces questions si intéressantes, de 
l'hygiène et de la sécurité de la classe ouvrière, fassent l'objet 
d'une propagande spéciale. 

L'entente qui n'a cessé de régner à ce Congrès (où assistaient 
des intellectuels appartenant à toutes les carrières libérales, et des 
représentants d'organisations ouvrières, habituellement loin d'être 
d'accord dans les questions de tactique syndicale), est le meilleur 
argument en faveur de l'utilité de notre Association. 

Quel est notre but en effet ? 

Condenser ensemble, toutes les revendications de la classe 
ouvrière ; pour obtenir plus d'hygiène dans son logement, à l'ate- 
lier ; plus de sécurité ; pour obtenir plus de surveillance sur les 
denrées alimentaires malsaines, qui, par leur bon marché, sont 
surtout achetées par les travailleurs ; pour diminuer le surmenage, 
cause de la plupart des maladies. 

Toutes les Fédérations de métier ou d'industrie (à base réfor- 
miste ou révolutionnaire), émettent bien chacune dans leurs Con- 
grès et dans leurs journaux corporatifs, leurs plaintes à ce sujet, 
mais faites isolément, ces revendications passent inaperçues et 
sont trop dispersées ; d'autre part, les Congrès confédéraux, ne 
peuvent donner une place suffisante à ces questions diverses. En 
les groupant, nous remédions à ces inconvénients. 

Nous ne pouvons pas demander à ceux qui ont charge de nous 
donner satisfaction, de cataloguer tous les nombreux journaux 
et comptes rendus des Congrès corporatifs, exposant les reven- 
dications particulières à leur corporation. Par nos soins, ils ne 
pourront à l'avenir prétendre les ignorer. 

Par la création d'un Bulletin, nous signalerons toutes les 
inapplications des quelques lois et décrets faits en notre faveur, 
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comme de même nous signalerons toutes les imperfections que 
ces lois et décrets contiennent. 

Pour cela, Taide de toutes les organisations ouvrières : Bour- 
ses du Travail, Fédérations, Syndicats, Coopératives, nous est 
nécessaire. 

De même, nous faisons appel : aux médecins, ingénieurs, 
chimistes, parlementaires, avocats, publicistes, inspecteurs et ins- 
pectrices du travail, conseillers prud'hommes, pour qu'ils viennent 
nous aider de leurs conseils. 

De la force de notre Association, dépendra l'obtention de nos 
revendications. 

Le Conseil d'Administration. 



ASSOCIATION OUVRIERE DE L'HYGIENE 

et de la Sécurité des TraYaiiletirs et des Ateliers 



statuts adoptés par l« Congrès de Nofmlre KfOS et modifiés au Congrès lOdobro 1907 



Article premier. — Il est formé entre les signataires des présents 
Statuts et tous ceux qui y adhéreront ultérieurement, dans les conditions 
déterminées aux articles 4 et 5, une Association qui prend le titre de : 
Association Ouvrière de VHygiène et de la Sécurité des Travailleurs et 
des Ateliers. 

Art. 2. — Le siège social est fixé à Paris. 

Il pourra être transporté ailleurs sur une simple décision du Conseil 
d'administration. 

Art. 3. — Le but de l'Association est : 

1" En général, dîétudier toutes les questions d'hygiène, de sécurité 
el d'assurances intéressant la classe ouvrière ; 

2° En particulier, d'étudier les lois et règlements concernant ces 
questions, d'en suivre l'application et de fournir, sur ces sujets», aux 
organisations ouvrières et à leurs membres, tous documents, renseigne- 
ments et conseils pouvant leur être utiles ; 

3" De déterminer et de formuler, à ces points de vue, les reven- 
dications de la classe ouvrière ; 

4" De poursuivre, auprès des pouvoirs publics, la réalisation de ces 
revendications ; 

5° Enfin d'appeler l'attention des travailleurs sur toutes ces ques- 
tions et d'en faire ressortir l'importance par tous les moyens en som 
pouvoir (conférences, brochures, presse, affiches, etc.). 

Art. 4. — L'Association est formée des délégués des organisations 
ouvrières (Bourses du Travail, Fédérations, Syndicats confédérés et Coo- 
pératives). Elle accepte, à titre consultatif, les adhésions individuelles de 
toute personnel, qui, de par leur fonction ou de par leurs sentiments 
humanitaires, s'intéressent au but de notre Association. 

Art. 5. — Les adhésions doivent être agréées par le Conseil d'admi- 
nistration. En cas de non acceptation, appel peut être fait devant l'Assem- 
blée générale. 

Art. 6. — Les adhérents d'une même localité ou d'une même région 
pourront former une section de l'Association. 

Art. 7. — Les ressources de l'Association sont constituées : 1° par les 
cotisations des organisations ouvrières adhérentes et des membres con- 
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sultaiifs adhérents ; 2** par les dons et subventions dont elle pourrait être 
appelée à bénéficier. 

Art. s, — La cotisation annuelle des organisations ouvrières adhé- 
rentes et des membres consultatifs adhérents est fixée à 6 francs. 

Cette cotisation est réduite à 3 francs pour les inspecteurs et les 
inspectrices du travail et pour les ouvriers et ouvrières syndiqués adhé- 
rant isolément. 

La cotisation donne le droit d'assister aux Congrès et de profiter de 
tous les avantages qui pourront être obtenus en faveur des congressistes. 
Elle donne droit au compte rendu du Congrès et au service gratuit du 
Bulletin de TAssociation. 

Art. 9. — L'Association est administrée par un Conseil d'adminis- 
tration composé de 21 membres, dont 14 délégués des organisations 
ouvrières et 7 membres consultatifs de l'Association. 

Les membres du Conseil sont renouvelables par tiers, après chaque 
Congrès. Ils sont rééligibles. 

Un tirage au sort déterminera les deux premières séries sortantes. 

Art. 10. — Le Conseil d'administration a les pouvoirs les plus 
étendus pour l'administration de la Société. Il a la gestion des fonds. II 
représente la Société en justice. 

Le Conseil d'administration se réunit au moins une fois par mois 
et, en outre, toutes les fois qu'il le juge nécessaire. 

Il a pour mission principale, en dehors de ses fonctions d'adminis- 
tration générale, de préparer le Congrès annuel, de réaliser les résolutions 
votées dans le Congrès précédent et d'appliquer l'article 3 des Statuts. 

Il peut donner son adhésion momentanée et pour des cas particuliers 
rentrant dans le but poursuivi par l'Association à des Congrès ou à des 
Groupements aux travaux desquels il jugerait qu'il y a intérêt à prendre 
part. 

Il rend compte de sa gestion dans la première séance du Congrès de 
chaque année. 

Art. 11. — Le Conseil d'administration désigne dans son sein un 
secrétaire, un trésorier, un secrétaire adjoint et un trésorier adjoint. 

Le secrétaire est plus spécialement chargé de la correspondance, 
de la convocation du Conseil et de l'établissement de tous documents rela- 
tifs aux enquêtes préparatoires des Congrès, documents qu'il rédige 
d'accord avec le Conseil d'administration. Il est responsable de la sincérité 
et de la régularité des procès-verbaux du Conseil qui doivent être trans- 
crits sur un registre spécial après leur adoption définitive. 

Il a la charge du compte rendu des séances du Congrès annuel et de 
la publication du volume qui en relate les travaux. 

Le trésorier a pour principale mission le recouvrement des coti- 
sations annuelles des organisations adhérentes et des membres consul- 
tatifs, ainsi que le recouvrement des cotisations spéciales aux Congrès. 

Il encaisse les dons et subventions. 

Il ordonnance et règle toutes les dépenses dans l'intérêt de la 
Société. 
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Il rend compte de sa gestion et présente la situation financière dans 
la séance du Conseil d'administration qui précède la réunion du Congrès 
annuel et son rapport est adjoint à celui que le Conseil d'administration 
doit présenter au Congrès. 

Art. 12. — Le secrétaire adjoint et le trésorier adjoint aident et 
remplacent, au besoin, le secrétaire et le trésorier dans tous les travaux 
<|ui leur incombent, et cela sous leur surveillance et leur responsabilité. 

Art. 13. — Les membres du Bureau ne sont pas appointés. Le Conseil 
d'administration pourra leur allouer une indemnité» suivant les travaux 
et les services exécutés en faveur de l'Association. 

Art. 14. — Tous les ans, il est tenu, à l'époque fixée par le Conseil 
d'administration, un Congrès de l'Hygiène et de la Sécurité des Travailleurs 
et des Ateliers. 

Le lieu de réunion de ce Congrès est déterminé par le Conseil d'admi- 
nistration de la Société au plus tard au mois de janvier et les question- 
naires à soumettre aux intéressés sont aussi envoyés à la même époque. 

En cas d'urgence, le Conseil d'administration peut toujours, ulté- 
rieurement ajouter à l'ordre du jour les questions qu'il lui paraît 
urgent de soumettre au Congrès. 

Art. 15. — Prennent part au Congrès : 

1° Les délégués des organisations ouvrières adhérentes à l'Associa- 
tion, en limitant à dix le nombre des mandats qui pourront être attribués 
à chaque délégué ; 

2° Les membres consultatifs. 

Dans les Congrès, seuls les délégués des organisations ouvrières ont 
droit au vote. 

Art. 16. — Le Conseil d'administration pourra faire paraître un 
Bulletin trimestriel rendant compte de ses travaux. 

Ce Bulletin ne devra publier que des articles se renfermant dans le 
cadre des revendications de notre Association. 

Sa publication est subordonnée à la situation financière de l'Asso- 
ciation. 

Art. 17. — h' Association Ouvrière de l'Hygiène et de la Sécurité 
des Travailleurs et des Ateliers est constituée dans les formes voulues 
pour qu'elle puisse prendre tous les développements et jouir de tous les 
avantages que permet la loi du 1" juillet 1901. 

Art. 18. — Les présents Statuts ne peuvent être modifiés que sur 
l'initiative du Conseil d'administration ou sur la demande qui lui en est 
faite par la moitié au moins des membres de l'Association. 

Le Secrétaire de l'Association, 

R. MONTÉLIMARD. 
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